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Bakou, Azerbaïdjan
2 – 7 décembre 2013
Compte-rendu du 
Groupe de travail intergouvernemental ouvert 
sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément
(Siège de l’UNESCO, 22 et 23 octobre 2012)
1. Avant l’arrivée de M. Arley Gill, Président de la septième session du Comité intergouvernemental, la Secrétaire de la Convention, Mme Cécile Duvelle, a accueilli les États parties conviés à la réunion de travail de deux jours, annonçant que l’interprétation simultanée en anglais et en français était disponible. 
2. Souhaitant la bienvenue aux participants, M. Gill a rappelé la décision 6.COM 15 prise à Bali visant à organiser la présente réunion et a remercié la délégation du Japon, dont la contribution généreuse a permis la présence de nombreuses délégations de pays en voie de développement. M. Gill a informé les participants quant à la réunion du Bureau et la réunion d’information prévue après la présente réunion. Comme il est d’usage, M. Gill a invité les délégations à désigner le Président du groupe de travail. 
3. La délégation de Monaco a souhaité proposer M. Francesco Tafuri, Italie, soutenue en ce sens par le Japon, le Brésil, le Maroc, le Kazakhstan et le Burkina Faso. M. Tafuri a été désigné à l’unanimité.
4. M. Tafuri a remercié les délégations de la confiance qu’elles lui ont donnée pour mener les débats et s’est dit confiant quant au fait que le Comité donnera des directives concrètes à cet égard. Le Président est ensuite passé à l’élection du Vice-président.
5. La délégation de la Côte d’Ivoire a félicité le Président pour son élection et a proposé le Burkina Faso en tant que Vice-président, soutenu par les délégations du Burundi et du Nigéria. En l’absence d’objections, le Burkina Faso a été nommé Vice-président.
6. Se reportant à la décision 6.COM 15, le Président a rappelé qu’à sa sixième session, à Bali, le Comité avait décidé d’organiser un groupe de travail intergouvernemental ouvert avant sa septième session pour discuter de « l’étendue ou la portée adéquate d’un élément » dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention. Le Président a invité la Secrétaire à présenter le contexte de la décision. 
7. La Secrétaire a expliqué que l’objectif principal de la réunion était de donner la possibilité de réfléchir sur un ensemble de questions récurrentes auxquelles les États, le Comité et ses Organisations consultatives ont été récemment confrontés s’agissant de similarités entre certains éléments inscrits ainsi que de l’intégration d’autres éléments. Il avait été indiqué que l’identification de l’étendue ou la portée « adéquate » d’un élément posait des problèmes aux États parties mettant en œuvre la Convention de 2003, cela se traduisant par des difficultés lors de l’examen préliminaire des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et à la Liste représentative. Par exemple, l’Organe subsidiaire, lors de son premier examen des dossiers en 2009, a pointé le besoin d’une définition claire de la portée et des contours d’un élément s’agissant de plusieurs dossiers d’inscription
. Concernant le cycle de 2010, l’Organe subsidiaire a exprimé sa préoccupation concernant les multiples propositions d’inscription d’éléments fortement similaires présents sur le territoire d’un État soumissionnaire — » des dossiers portant sur un même élément fragmenté et présenté selon différents aspects » —, suggérant qu’il serait préférable de soumettre un élément plus englobant plutôt que de multiplier les éléments similaires
. Ce problème de similarités a été pointé à nouveau en 2011 par l’Organe subsidiaire, cette fois au regard de deux propositions d’inscription en grande partie identiques
 sur la Liste de sauvegarde urgente, suggérant qu’il était préférable de soumettre un élément plus largement englobant que plusieurs dossiers traitant d’éléments similaires. Au cours de la même année, l’Organe subsidiaire a considéré, s’agissant de plusieurs propositions d’inscriptions sur la Liste représentative, que l’État soumissionnaire n’avait pas suffisamment montré qu’un élément nouvellement inscrit était notablement différent d’un élément récemment inscrit pour justifier l’inscription, suggérant que « la contribution à la visibilité et à la prise de conscience d’une deuxième inscription était simplement cumulative ou était suffisante pour répondre aux objectifs de la Liste représentative ».
 
8. La Secrétaire a ensuite expliqué que l’inverse se produisait aussi lorsque certaines propositions d’inscription étaient par trop générales quant à la définition des éléments soumis, dont les contours étaient indéfinis. Ces éléments tendaient à embrasser la gamme entière de manifestations propres à différents domaines, certaines propositions d’inscription visant à inscrire la somme totale des éléments de patrimoine immatériel d’une communauté donnée. Ainsi, en 2011, l’Organe subsidiaire a-t-il conseillé au Comité et aux États soumissionnaires de rechercher un équilibre entre des éléments par trop généraux d’un côté, et des micro-éléments de l’autre côté, dont les spécificités pourraient ne pas être apparentes ou aisément démontrables pour les non-initiés. Ce groupe de travail a donc été mis en place afin de trouver un terrain d’entente et clarifier l’étendue ou la portée adéquate d’un élément aux fins de la Convention. Afin de faciliter le travail, quatre experts ont été invités par le Secrétariat à présenter des documents de réflexion ensuite fournis en tant que documents de travail.
9. La Secrétaire a ensuite présenté le document de référence ITH/12/7.COM WG/2, « Réflexion sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément », ainsi que les quatre notes de réflexion : i) Note ITH/12/7.COM WG/3 : La notion d’« élément » dans la rédaction de la Convention de 2003 et de ses Directives opérationnelles ; ii) Note ITH/12/7.COM WG/4 : Bilan des éléments inscrits sur les Listes : dynamiques actuelles, catégories et exemples ; iii) Note ITH/12/7.COM WG/5 : Approches possibles pour traiter d’« éléments similaires » : l’extension d’un élément inscrit et la soumission d’« éléments en série » ; et iv) Note ITH/12/7.COM WG/6 : « Adéquat » dans quel contexte ? Éléments du patrimoine culturel immatériel pour l’inventaire, l’inscription, la sauvegarde et la sensibilisation. La Secrétaire a indiqué qu’à la suite des débats, le Président présenterait les résultats et conclusions de la réunion dans son rapport oral qui sera présenté à la septième session du Comité, à Paris.
10. Revenant au document de référence, la Secrétaire a attiré l’attention sur les trois résultats possibles de la présente réunion : i) le groupe de travail considère que le moment n’est pas propice à l’élaboration de délibérations et recommandations formelles ; ii) le groupe de travail conclut qu’une ou plusieurs questions spécifiques abordées pendant les discussions justifient une décision du Comité et propose un ou des projets de décision pour examen par le Comité ; iii) le groupe de travail conclut qu’une ou plusieurs questions spécifiques abordées pendant les discussions appellent une révision des Directives opérationnelles et demande au Secrétariat de proposer des projets de révision des Directives opérationnelles pour examen par le Comité à sa huitième session, en 2013, ce qui supposerait une adoption formelle par l’Assemblée générale, en 2014. Dans tous les cas, le Secrétariat préparerait un compte-rendu synthétique et détaillé de la réunion du groupe de travail qui serait disponible sur le site web de la Convention début 2013.
11. Le Président a remercié la Secrétaire d’avoir fourni ces explications détaillées et a invité les experts à présenter leur note de réflexion, chaque thème étant suivi par une discussion. La dernière demi-heure de la journée de réunion serait réservée pour résumer et conclure sur les délibérations du jour. Le Président a présenté la note de réflexion sur le Thème I : La notion d’« élément » dans la rédaction de la Convention 2003 et de ses Directives opérationnelles, préparée par M. Rieks Smeets, Pays-Bas, et qui traite de l’évolution des Directives opérationnelles et de la terminologie de la Convention. Cette note présente également la définition d’un élément et de ses manifestations telle que comprise par la communauté internationale dans la mise en œuvre de la Convention, Convention selon laquelle un élément est inventorié, catalogué, enregistré et inscrit sur les listes. M. Rieks Smeets fut Secrétaire de la Convention de 2003 ; il est spécialiste des langues caucasiennes.
12. M. Smeets remercie le Président de son introduction et de l’occasion qui lui est donnée de présenter l’historique et le contexte des termes les plus fréquemment employés dans la Convention et les Directives opérationnelles. M. Smeets a expliqué que les discussions sur la Convention ont commencé en 1973, quand la Bolivie proposa la protection des droits de propriété intellectuelle en matière de folklore. Cette proposition fut suivie par des discussions sur la culture populaire et traditionnelle, les arts, le patrimoine non physique et le patrimoine oral et immatériel de l’humanité, et finalement le patrimoine culturel immatériel, ou patrimoine vivant. Outre les dénominations, le contexte et l’interprétation ont aussi changé au fil du temps. Au préalable, avant le lancement d’actions concrètes, les experts parlaient de folklore et de patrimoine immatériel, de sorte que les domaines et éléments étaient dénués de forme, ne mentionnant pas les composants individuels et distincts du patrimoine immatériel. À cette époque, les chercheurs s’intéressaient davantage aux domaines qu’à des éléments spécifiques, et cherchaient les similitudes formelles entre les éléments plutôt que les fonctions de ces derniers à l’intérieur des communautés. L’attention première portait sur les enregistrements, les documents écrits et les objets servant à la pratique des expressions, ainsi que les produits et les pratiques elles-mêmes, alors que la Convention se concentre aujourd’hui sur les processus.
13. M. Smeets a évoqué les termes employés pour décrire les praticiens et les détenteurs, qui furent anciennement dénommés « informateurs » ou « chercheurs ». La compréhension des communautés, des ONG et d’autres experts s’était aussi développée et avait été intégrée aux Directives opérationnelles. Avec le temps, l’accent fut mis sur les pratiques spécifiques liées au patrimoine culturel immatériel d’une communauté, et le modèle de la Convention du patrimoine mondial de 1972 se dégagea dans la mesure où elle incluait le patrimoine sur une liste mondiale. La Bolivie a alors proposé la création d’un registre mondial de la propriété culturelle populaire, à l’origine de discussions et de la coopération entre l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et l’UNESCO. Cela fut suivi par la Recommandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire, adoptée par l’UNESCO en 1989, qui fut le premier texte juridique sur le sujet, bien que non contraignant. Il proposait la réalisation d’inventaires des institutions patrimoniales ainsi que des classifications, mais pas la notion de patrimoine culturel immatériel tel que nous l’entendons actuellement. Les années 1990 ont connu le début des programmes des Trésors humains vivants et des Chefs-d’œuvre, inspirés par l’expérience en Asie de l’Est — respectivement la République de Corée et le Japon. « Trésors humains vivants » ciblait des maîtres artisans dans des domaines définis, encourageait la constitution de listes nationales de maîtres, mais curieusement pas de listes mondiales (les organes directeurs de l’UNESCO en avaient rejeté l’idée). De plus, les manifestations spécifiques d’éléments ne sont pas citées dans le document des Trésors humains vivants. Les éléments furent identifiés pour la première fois avec les débuts du programme « Chefs-d’œuvre », en 1997-98 : il s’agissait de la première initiative visant à établir une liste du patrimoine culturel immatériel. On demanda aux États soumissionnaires de préparer une courte liste préliminaire de cinq éléments oraux pouvant faire l’objet d’une proclamation.
14. M. Smeets a mis l’accent sur l’importance de la Recommandation de 1989 même si elle n’avait plus aucune valeur juridique, ayant été supplantée par la Convention de 2003. Les manifestations spécifiques furent qualifiées de créations, traditions, expressions, formes et objets de la culture traditionnelle et populaire, ce qui correspondait à l’usage du terme « élément » en français, qu’on a vu appliqué là pour la première fois. Les individus impliqués dans les manifestations furent dénommés émetteurs, détenteurs de traditions, communautés culturelles ou informateurs (illustrant ainsi l’axe de recherche de la Recommandation). Le terme « tradition » fut débattu à la réunion de Rio de Janeiro mais son utilisation fut rejetée par la Convention. La « décennie préparatoire », entre 1993 et 2000, connut l’utilisation de termes s’appliquant à des manifestations spécifiques, tels que « formes de culture traditionnelle et populaire » dans les documents portant sur les Trésors humains vivants, mais il ne fut pas fait mention d’« éléments ». Le Programme des chefs-d’œuvre mentionnait les pratiques, formes, créations de culture traditionnelle et populaire et le patrimoine oral et immatériel. Des réunions d’experts se tinrent à Paris en 1993, à Turin en 2001 et à Rio en 2002, au cours desquelles les aspects de la Convention firent l’objet de discussions. L’utilisation du terme « éléments » s’intensifia en anglais et en français pendant les réunions. Plus tard, l’UNESCO organisa début 2002 deux séries de réunions et deux réunions préparatoires d’un groupe de rédaction restreint, suivies par une réunion intergouvernementale visant à rédiger le texte de la Convention. Suite à une demande du Conseil exécutif, le processus de rédaction a commencé, dirigé par M. Mohamed Bedjaoui, Algérie ; la Convention du patrimoine mondial servit de base au nouveau texte. Un an après, le Conseil exécutif demanda au Secrétariat de se démarquer du texte de la Convention du patrimoine mondial. La reconnaissance des rôles et fonctions des communautés fut une avancée importante — c’était la première fois que les « communautés » étaient formellement reconnues. On précisa la notion de patrimoine culturel immatériel avec les catégories suivantes : « de l’humanité », « des communautés », « des groupes » et « des individus ». Le patrimoine culturel immatériel composé d’éléments relevant de domaines fut aussi accepté. L’utilisation du terme « bien » fut abolie ; la mise en place d’inventaires fut aussi décidée à ce moment-là, tout comme l’établissement d’une liste au niveau international et la sauvegarde aux niveaux national et international.
15. M. Smeets a ensuite expliqué que quatre des six versions de la Convention faisant autorité avaient seulement utilisé le terme « élément » pour désigner la manifestation spécifique du patrimoine culturel immatériel. D’autres termes sont utilisés dans l’Art. 2.1, tels que « pratiques », « expressions », « compétences » et « représentations », et aussi « aspects » des champs et domaines du patrimoine culturel immatériel. « Élément » fut employé dans les Directives opérationnelles dans les six langues officielles, et ce, en dépit de variations plus grandes dans les documents de travail du Comité. Il fut convenu que le terme exprimait correctement « un élément », les termes « expression » ou « pratique » devant être complètement définis. Un problème fut relevé dans la version anglaise de la Convention ; en effet, la version française comptait cinq occurrences du terme « élément » alors que le texte anglais en comptait quatre du terme « item » et une seule du terme « element », et ce, en l’absence de différence quant au contexte d’usage. Cela fut plus tard reconnu comme étant une erreur. Sous la présidence de M. Bedjaoui, la version française fut considérée comme texte original et fut traduite plus tard en anglais ; on nota que les rédacteurs n’avaient pas détecté ces erreurs. À l’inverse, la version anglaise des Directives opérationnelles faisait apparaître « elements » dans tout le texte, à l’exception des ex-Chefs-d’œuvre, et le Comité adopta finalement le terme. Avant l’entrée en vigueur de la Convention, et après une proposition de la Belgique à Tokyo, il fut décidé de désigner les Chefs-d’œuvre comme « éléments (items, en anglais) proclamés chefs-d’œuvre avant l’entrée en vigueur de la Convention », et ainsi le terme « item » persista.
16. M. Smeets a expliqué plus avant qu’après 2003, des questions furent soulevées quant au caractère approprié de « élément », qui avait été successivement écarté par les présidents du Comité en vertu du fait que cette question avait déjà été largement débattue, ce qui n’était pas tout à fait vrai. À Tokyo, en 2007, Monaco s’était demandé si le terme n’était pas trop général, ce qui fut encore rejeté par le Président (soutenu par l’Inde). Plusieurs délégations exprimèrent toutefois le vœu de disposer d’éléments clairement définis de communautés clairement définies également. En outre, la deuxième version du guide de présentation des dossiers de candidature de 2001 indiquait que les éléments candidats à la proclamation des Chefs-d’œuvre devaient avoir une valeur exceptionnelle en tant que créations spécifiques, et pas simplement en tant que vastes champs de création, c’est-à-dire que les variations géographiques des chants et danses populaires devaient être précisées, ou ses manifestations spécifiques devaient être rattachées à une zone spécifique. Il fut noté que les 25 autres versions linguistiques de la Convention, ne faisant pas autorité, ne devaient pas employer la terminologie exacte de la Convention ou des Directives opérationnelles, ce qui a souvent conduit à des traductions incohérentes et des particularités par lesquelles « sauvegarde » est approximativement traduit par « protection » et « inventaire » souvent confondu avec « liste ». Toutefois, on a demandé aux États parties d’employer la terminologie normalisée dans ses échanges avec le Secrétariat et le Comité. En outre, bien qu’un élément doive respecter la définition de la Convention, se rapporter à des manifestations spécifiques du patrimoine culturel immatériel aux niveaux national et international, et être connu de la communauté, le terme « élément » ne fut jamais défini. De plus, même si le terme « communauté » n’était pas plus défini dans la Convention, le lien entre la communauté et l’élément a été qualifié d’important par M. Smeets, car la communauté doit être impliquée dans la description de l’élément.
17. Le Président a remercié M. Smeets d’avoir donné des points pertinents pour la discussion et a ouvert le débat.
18. La délégation de la Grenade s’est interrogée sur la normalisation de la terminologie, les termes « items » et « elements » apparaissant dans le texte anglais.
19. La délégation de la Belgique a évoqué l’importance de la distinction entre « item » et « element » dans la mesure où le terme « item » était souvent employé dans plusieurs langues en lien avec les listes alors que certains « items » étaient proclamés Chefs-d’œuvre. De plus, les « items » sont liés à des actions telles que les proclamations et les inscriptions, tout comme les « elements », qui sont aussi inscrits. En outre, le caractère des listes est tel qu’un « item » figurant sur une liste, par exemple dans un inventaire national, est relié à d’autres listes, comme une liste de communautés et/ou une liste de critères, ce qui est aussi lié à des proclamations ou à une forme d’inscription. La délégation a donc pensé que les termes pouvaient conduire à une confusion, étant associés à des verbes d’action spécifiques.

20. Tenant M. Smeets comme l’un des principaux experts dans le champ du patrimoine culturel immatériel, la délégation de l’Égypte l’a remercié pour sa présentation. La délégation a parlé des différentes définitions, selon la culture, des termes « items », « elements » ou « forms ». Par exemple, en Égypte, le terme « folklore » pourrait être traduit par « la sagesse populaire », alors qu’il est traduit en Syrie par « le livre des femmes », ces dernières transmettant les contes et les proverbes. De plus, l’Académie de la langue arabique d’Égypte a traduit le terme « folklore » en « traditions populaires ». Ainsi, « element » et « item » ont-ils été traduits en arabe de façon interchangeable. Pour cette raison, la délégation a indiqué que l’on devait trouver un terrain intermédiaire pour donner un sens large aux termes. Ainsi, quand « element » était traduit en arabe, les limites de l’interprétation étaient clairement comprises. La délégation a suggéré que des exemples issus de diverses cultures soient définis et décrits pour que les pays puissent comprendre la signification d’un élément culturel. Par exemple, le mot « épopée » n’a pas d’équivalent en Égypte. Inversement, les cultures occidentales ne comprennent pas ou ne peuvent pas traduire certains mots ou définitions arabes.

21. Remerciant l’Égypte, le Président a pris la mesure du fait que la définition du patrimoine culturel immatériel était particulièrement importante et que les différences linguistiques ne faisaient qu’exacerber le problème de l’interprétation. Le Président a concédé que l’interprétation du terme « élément » dans les langues latines était en effet plus aisée que dans d’autres langues.

22. S’agissant de la question de la Grenade sur l’emploi des termes « item » et « element » dans la version anglaise de la Convention, M. Smeets a concédé qu’il eût été préférable d’employer le même terme dans les six versions linguistiques, particulièrement dans les versions des langues de travail — français et anglais. Toutefois, il était possible d’amender le texte, même si cela était extrêmement compliqué. Toutefois, il semblait que l’emploi des deux termes ne posait pas de problème particulier. M. Smeets a ajouté que le véritable sujet de préoccupation concernait la division du patrimoine culturel immatériel en unités exploitables pour faciliter les objectifs d’identification, d’inventaire, de liste et de sauvegarde, ajoutant que l’emploi de l’un ou l’autre terme ne changerait pas la qualité de l’élément en question. M. Smeets a ensuite évoqué les remarques faites par la Belgique sur l’histoire de la rédaction de la Convention et l’emploi d’« item » en référence aux listes alors qu’« element » était employé dans d’autres contextes. Répondant aux préoccupations soulevées par l’Égypte, M. Smeets a convenu que tous les États parties devaient interpréter et construire leur terminologie propre et appropriée afin que cette dernière puisse être employée lors de la soumission de dossiers de candidature, lors des échanges avec le Comité, et au cours du travail avec les communautés. De plus, il a exprimé sa satisfaction quant au fait que la version arabe de la Convention et des Directives opérationnelles employait le même mot pour désigner le terme « element ».

23. La délégation d’Indonésie a félicité le Président et le Vice-Président pour leur élection, et a remercié M. Smeets pour sa présentation. S’agissant des termes traduits, la délégation a expliqué que le terme indonésien dérivait de l’arabe, bien que les aspects pratiques de l’utilisation du terme avaient dû être considérés s’agissant des listes internationales et des candidatures multinationales. La délégation a indiqué que le terme « element » devrait être défini de manière plus cohérente dans la Convention, ce qui — au regard de la difficulté à changer cette dernière — pourrait être clarifié dans les Directives opérationnelles.
24. La délégation de la Lettonie a remercié M. Smeets pour son analyse complète, ayant compris d’après l’historique du terme consensuel qu’« element » était le terme linguistique le plus convenable d’une manifestation culturelle immatérielle au niveau international. Toutefois, lors de l’élaboration des inventaires nationaux et des pratiques de sauvegarde, la Lettonie n’utilise pas le mot letton pour « element », qui est lui-même un mot étranger. Quand elle traite de patrimoine culturel immatériel, la Lettonie fait une différence entre les diverses valeurs du patrimoine, alors que la notion de Chef-d’œuvre convient sur le plan du patrimoine internationalement reconnu. Lors de l’élaboration du vocabulaire approprié, il a été dit qu’il était important d’assurer le respect du patrimoine culturel immatériel pour en approfondir la compréhension dans la société. De plus, le terme « element », dans le contexte latin, serait limité aux instruments normatifs de l’UNESCO, mais ne serait pas susceptible de fonctionner à des fins d’éducation et de sensibilisation. Quoi qu’il en soit, la compréhension nationale du patrimoine culturel immatériel devrait être encouragée de manière indépendante. Concernant la définition du terme « élément », la délégation a considéré que sa caractéristique était la spécificité, c’est-à-dire le fait d’être clair sur les valeurs uniques et universelles lorsque l’on mentionne un patrimoine culturel immatériel, que l’on décrit des communautés, leurs pratiques et expressions — le cadre de référence et l’essence d’un élément.
25. La délégation de Jordanie a reconnu que le fait d’avoir un seul mot arabe pour traduire « element » était en effet utile mais que l’emploi du terme était en réalité problématique car il est difficile d’expliquer l’interprétation sémantique de l’équivalent arabe du terme « element » en anglais. La délégation a ajouté que le terme « élément » avait une signification différente et spécifique pour les communautés et constituait donc un terme limité pour donner la signification exacte des aspects du patrimoine culturel immatériel.
26. La délégation du Pakistan a félicité le Président et le Vice-Président pour leur élection, et a exprimé son intérêt pour la note de réflexion présentée par M. Smeets. La délégation a noté que les termes « bien » et « tradition » avaient été délibérément abandonnés en raison de l’emploi de ces termes par l’OMPI et la Convention du patrimoine mondial ;  « item » et « element » avaient été proposés pour les remplacer. La délégation s’est demandé comment les savoirs traditionnels et la médecine traditionnelle pouvaient s’insérer dans la Convention, concluant qu’une définition claire du terme « élément » était en effet nécessaire.
27. La délégation de la Turquie a félicité le Président et le Vice-Président pour leur élection et a parlé de l’année 2012 comme marquant le 166e anniversaire du terme « folklore ». De plus, la Bolivie ayant introduit ce terme à l’UNESCO en 1973, le 40e anniversaire de l’emploi du mot « folklore » à l’UNESCO coïncide avec le 10e anniversaire de la Convention. La délégation a accueilli chaleureusement l’initiative visant à organiser la présente réunion et a remercié à ce titre le Secrétariat et les quatre experts. La délégation reconnaît que le terme « élément » n’est pas défini dans la Convention et les Directives opérationnelles. Le glossaire proposé initialement par les experts intergouvernementaux et le Secrétariat a été abandonné une fois que la Convention est entrée en vigueur. Dix ans après, la même question réapparaît. La délégation a ajouté que la traduction du terme « élément » en turque n’a jamais été utilisée en pratique, et désigne plutôt une liste qu’un genre folklorique dont l’attribution est large et variée, c’est-à-dire qu’un élément inscrit sur une des listes est propre à une communauté donnée dont les pratiques peuvent être décrites au fil des générations, alors que certains éléments peuvent être considérés comme étant trop larges sur le plan ethnographique. En bref, un genre folklorique ne peut pas être considéré comme élément du patrimoine culturel immatériel tel que défini par la Convention.
28. M. Smeets a souhaité rappeler aux délégations que le thème de la discussion portait sur l’étendue et la portée d’un élément plutôt que sur sa définition, tâche très difficile au regard de la neutralité du terme et de la grande diversité des éléments inscrits. M. Smeets a rappelé qu’en juin 2002, l’UNESCO avait organisé une réunion d’experts sur la terminologie. Cela avait conduit à la préparation d’un glossaire et à des discussions ultérieures du Comité quant à savoir si un glossaire officiel devait être utilisé ou annexé, éventualité qui fut finalement rejetée. Il a été dit que les définitions étaient susceptibles d’évoluer, sans compter les interprétations linguistiques variées, comme en témoignent les interventions lors de la présente réunion. Le Comité a confirmé cette position en 2007, à Chengdu. Étant donné les difficultés, M. Smeets a indiqué que le terme « élément » était convenable, mais qu’une interprétation locale ou nationale était en effet nécessaire. Rappelant la question de la Lettonie sur les Chefs-d’œuvre, M. Smeets a expliqué qu’il avait été convenu à dessein de ne pas employer l’expression « liste de Chefs-d’œuvre » dans le cadre de la Liste représentative ou d’introduire un système de hiérarchie lors de l’inscription d’éléments représentatifs de différentes cultures, dans la mesure où tous les éléments — qu’ils soient inscrits ou pas — avaient une valeur égale dans l’esprit de la Convention. Cependant, il fut reconnu que certains pays continuaient d’employer le terme « Chef-d’œuvre ». S’agissant du renforcement des capacités, M. Smeets a reconnu que la Convention nécessitait quelques ajustements pour que les termes officiellement traduits — en accord avec le texte juridique — soient définis au niveau national, en lien avec la compréhension et la signification locales. M. Smeets a donné l’exemple de la Flandre, où la Convention a été interprétée pour les enfants. Répondant aux remarques du Pakistan, M. Smeets a convenu que de nombreux termes tels que « propriété » ou même « biens humains vivants » avaient été rejetés au cours de l’histoire de la Convention ; le terme « tradition » a été considéré comme trop rétrograde et par conséquent apparaît seulement sous sa forme adjectivale dans la Convention et les Directives opérationnelles —« artisanat traditionnel ». En outre, l’UNESCO et l’OMPI ont élaboré en 1982 une terminologie portant sur la réglementation type pouvant s’appliquer à certains États s’agissant de droits de propriété intellectuelle des expressions culturelles traditionnelles (ainsi que cela fut décrit à l’époque). De plus, l’OMPI continue d’employer la même définition que celle de 1989, c’est-à-dire expressions culturelles traditionnelles (ECT) et savoirs traditionnels (ST), et possède son propre ensemble de réglementations concernant ces deux types d’expression, qui comprend les produits des pratiques, par exemple l’artisanat, ainsi que la documentation.
29. La délégation du Bélarus a remercié M. Smeets pour sa présentation détaillée, ajoutant que le terme « élément » ne posait pas de problème en biélorusse ou en russe, le mot ayant une interprétation large en ce qu’un « élément » englobe la compréhension générale de patrimoine culturel immatériel tout en désignant une unité plus complexe formée d’autres composants. De plus, le patrimoine culturel immatériel ne se rapporte pas seulement à une expression ou une manifestation, mais comprend aussi des objets et des espaces matériels. La délégation a expliqué que cette signification avait été introduite dans la loi nationale biélorusse pour la culture historique et s’était largement propagée dans les disciplines connexes comme la science. Néanmoins, la délégation a indiqué qu’il était temps d’harmoniser la terminologie dans le champ du patrimoine culturel immatériel, et a exprimé son désaccord avec la Belgique quant au fait que l’emploi de deux termes « item » et « element » était source de problèmes. Par exemple, les musées utilisent les deux termes dans le cadre d’inventaires.

30. La délégation de la République de Corée a expliqué que le terme « élément » était traduit de l’anglais et était compris à l’aune de sa connotation naturelle et scientifique, c’est-à-dire en tant que partie d’un tout organique. L’emploi du terme « element » dans le cadre du patrimoine culturel immatériel renvoie donc à une communauté organique, alors que le terme « item » est considéré comme neutre et renvoie spécifiquement à des objets constituant des listes par exemple. La délégation a en outre expliqué qu’il était plus aisé de faire une différence entre ces termes dans les langues européennes, à l’inverse des langues extra-européennes. Ainsi, sauf à avoir une signification des termes clairement définie, ces derniers ne peuvent pas être correctement traduits et demeurent par conséquent interchangeables.

31. La délégation de Djibouti a remercié M. Smeets pour sa présentation sur l’historique des termes employés dans la Convention. Il a reconnu que la recherche au niveau national était nécessaire pour définir l’étendue et la portée d’un élément, ceci afin de s’adapter au contexte du patrimoine culturel immatériel au regard des propres cultures et communautés d’un pays.

32. La délégation du Burkina Faso a félicité le Président pour son élection et M. Smeets pour sa présentation. La délégation a remarqué que les différents termes employés, comme « expressions » et « pratiques », l’étaient pour désigner des manifestations ou domaines spécifiques, alors que le terme « élément », en raison de sa neutralité, caractérise toutes les formes de manifestation, quel que soit le domaine en question. Ainsi, l’interprétation française est-elle adéquate. Toutefois, cela ne l’est peut-être pas dans d’autres langues, ce qui pourrait requérir une harmonisation linguistique conforme à la Convention, même si des interprétations nationales sont nécessaires.

33. Remerciant M. Smeets pour sa présentation exhaustive, la délégation du Népal a décrit la traduction en sanskrit du terme « élément » employée en Asie du Sud comme étant plutôt similaire sur le plan du sens. Toutefois, le terme devrait être interprété et défini dans la perspective des sciences sociales telles que pratiquées localement, ce qui ferait reconnaître également l’étendue des contextes national, régional ou international. Ainsi, l’interprétation linguistique du terme « élément » est-elle différente du point de vue des sciences sociales, la culture étant dynamique, en évolution et unique même si certains aspects sont constants.

34. La délégation de Maurice a remarqué que la Convention du patrimoine mondial emploie le terme « bien » pour définir le patrimoine culturel et naturel, et que les deux termes, « item » et « element », sont employés dans la Convention. Néanmoins, en raison des difficultés inhérentes à l’amendement de la Convention, une définition clairement élaborée du terme « élément » devrait être employée pour prendre en compte toutes les cultures.

35. En tant que nouvel État partie, la délégation de l’Érythrée a exprimé sa satisfaction quant au fait que cette question soit examinée au moment où l’Érythrée commençait tout juste à mettre en œuvre la Convention, ajoutant que des exemples concrets mettant en lumière la signification du terme « élément » et ses contours seraient utiles à la conceptualisation d’un élément. Par exemple, s’agissant d’une danse et de son accompagnement mélodique ou narratif, la manifestation entière, avec les parties qui la composent, peut-elle être qualifiée d’élément, ou seule une des expressions participant au tout doit-elle être considérée ?
36. La délégation du Maroc se félicite du débat faisant suite à l’excellente présentation de M. Smeets, ajoutant que le mot « Convention » sous-entend « ce dont nous convenons », et il observe que les divers éléments inscrits sur les listes fournissent les exemples nécessaires pour déterminer la substance d’un élément. La délégation a partagé l’avis selon lequel une définition claire du terme est requise, mais sa signification devrait demeurer souple et non restrictive, comme la Convention l’a d’ailleurs décidé. De plus, la traduction de termes spécifiques aux niveaux local et national constitue un aspect naturel du processus de mise en œuvre.

37. Remerciant M. Smeets, la délégation de Tanzanie a remarqué que les termes de la Convention, en tant que texte international, devaient être idéalement normalisés avec une interprétation du terme « élément », comme c’est le cas dans la plupart des langues. Le swahili est par exemple une langue qui fait des emprunts aux autres langues et qui a adopté l’emploi du terme « élément », même si cela était moins évident avec des expressions telles que « patrimoine culturel immatériel ». La délégation a estimé que le mot « élément » pourrait finalement devenir un mot à la portée universelle reconnue et adopté par d’autres langues dans le cadre de la Convention.

38. Remerciant M. Smeets pour son excellente présentation, la délégation du Japon a souhaité se joindre aux remarques faites par la République de Corée concernant la traduction. Elle a pleinement acquiescé pour reconnaître qu’il est effectivement très difficile de définir un élément et que cela devrait être effectué de manière neutre. La délégation a ajouté que des principes directeurs sont requis pour comprendre l’interface entre l’interprétation de la Convention et les pratiques nationales, et ce, afin de pleinement mettre en œuvre la Convention aux niveaux international et national, tout en approuvant l’intervention du Maroc sur le besoin de souplesse.

39. La délégation du Kenya a félicité le Président et le Vice-Président pour leur élection, et a remercié M. Smeets pour sa présentation élaborée, ajoutant qu’il est essentiel de maintenir un usage cohérent des termes, qui devraient être employés de manière appropriée selon le contexte national. À cet égard, la délégation approuve l’emploi universel du terme « élément », en ce qu’il est à la fois neutre et approprié.

40. La délégation du Nigéria a exprimé sa préoccupation quant au fait que le terme « item » était mentionné quatre fois, ajoutant que toutes les versions linguistiques devraient être harmonisées et employer le terme « element », qui est le plus approprié.

41. Le Conseiller juridique a évoqué son appréciation du travail mené par M. Smeets, ajoutant que la définition des termes dans les différentes langues est une question importante car elle a des conséquences juridiques. Le Conseiller juridique s’est demandé quels sont les critères que pourraient utiliser les Organes consultatifs et le Comité au cours de leur examen pour savoir à quel moment l’élément est fragmenté de manière incompatible avec les objectifs de la Convention. En outre, dans quelle mesure un Organe consultatif conseille-t-il à l’État soumissionnaire de fusionner les divers éléments en un élément général ? Cela concerne les inscriptions mais peut aussi concerner les Directives opérationnelles et donc la mise en œuvre ultérieure de la Convention. De plus, qu’adviendrait-il des éléments précédemment inscrits et des Chefs-d’œuvre qui seraient devenus incompatibles avec les critères ?

42. Le Président a invité M. Smeets à résumer et conclure le débat.

43. M. Smeets a indiqué qu’il n’était pas en mesure d’intervenir dans les débats, ne représentant pas une délégation. Toutefois, il a exprimé son plein accord avec les commentaires généraux du Burkina Faso et du Maroc, et a trouvé utiles les exemples nationaux présentés par les différentes délégations. Revenant au commentaire de la République de Corée, appuyée par le Japon, sur la difficulté à traduire « item » et « element », M. Smeets a suggéré l’emploi d’une des versions linguistiques n’utilisant qu’une seule interprétation de « element », ajoutant que la situation de la version anglaise était l’exception. M. Smeets a rappelé que les délégations étaient initialement réticentes à l’adoption de l’expression « patrimoine culturel immatériel », mais que cette dernière avait finalement été acceptée, ajoutant que la même chose se produirait avec le terme « élément ». De plus, la définition du patrimoine culturel immatériel figure à l’Art. 2.1 de la Convention et pour autant que l’on soit en présence d’une communauté avérée, cela facilite la définition d’un élément. S’agissant de la fragmentation d’un élément, comme dans l’exemple de danse donné par l’Érythrée, M. Smeets a expliqué que cela dépend de savoir si la communauté considère cette danse comme un élément unique. Inversement, si une communauté considérait qu’un ensemble de pratiques pourrait être nommé par un terme spécifique, alors cet ensemble peut prétendre au statut d’entité simple ou d’élément. Revenant aux points soulevés par le Conseiller juridique, M. Smeets a indiqué qu’ils n’affectaient pas la définition de l’élément lui-même, un élément pouvant très bien répondre à la définition de patrimoine culturel immatériel et satisfaire pleinement aux critères restants, mais pouvant ne pas être inscrit par le Comité en raison d’autres considérations. De plus, cela n’altérerait pas le statut de l’élément, les critères d’inscription s’appliquant à la liste, et non à l’élément.
44. Le Président a remercié M. Smeets d’avoir lancé le débat et présenté l’historique de la terminologie, ainsi que les procédures ayant conduit à la Convention de 2003, et note que le terme « élément » semble faire l’objet d’un consensus. Le Président a ensuite introduit le Thème II : Bilan des éléments inscrits sur les Listes : dynamiques actuelles, catégories et exemples, préparé par le Pr Toshiyuki Kono, Japon, professeur de droit à l’Université de Kyushu, ancien Président de la troisième Assemblée générale des États parties et membre actif du Comité.

45. M. Kono a parlé de la tâche énorme, lors de la préparation de la présentation, qui a consisté à essayer de dresser un bilan constitué de plus de 300 éléments inscrits sur les deux listes, ajoutant qu’il a appliqué la méthodologie suivante : i) les communautés doivent rester le point focal de l’analyse ; ii) une approche multidirectionnelle doit être appliquée, prenant en compte l’équilibre géographique, l’information concernant les éléments sélectionnés devant être disponible (cela excluant donc les Chefs-d’œuvre) ; et iii) l’analyse des données doit s’appuyer sur les cinq domaines cités à l’Art. 2 de la Convention à travers les trois caractéristiques de la communauté (aspects objectifs, aspects subjectifs, transmission et aspects fonctionnels), qui couvrent dix paramètres distincts [cf. annexe du document ITH/12/7.COM WG/4]. Ainsi, l’extraction des données des éléments sélectionnés et l’application des paramètres révéleraient certaines tendances. M. Kono a attiré l’attention sur le fait que la plupart des éléments inscrits sur les listes couvrent clairement plusieurs domaines
. Le domaine C est particulièrement prépondérant, ce qui laisse supposer qu’il donne une dimension supplémentaire, tandis que la combinaison ABCE est la plus fréquente. En outre, la plupart des éléments se rapportent à des aspects matériels, à savoir une référence au domaine E à des degrés divers, par exemple le tissage, tandis que d’autres se rapportent à des rituels associant fréquemment des costumes traditionnels. M. Kono a toutefois noté que la classification de certains dossiers de candidature était plus difficile.

46. Se rapportant aux aspects objectifs des communautés, M. Kono a mis l’accent sur les vastes différences de taille, ainsi que le ratio entre promoteurs et public. Il a été noté qu’une homogénéité linguistique concernait de nombreux éléments, tandis que les communautés concernées étaient largement ouvertes étant donné le fait qu’elles devaient signer des lettres de consentement. Toutefois, un faible nombre d’éléments était fermé, ou seulement ouvert aux aînés par exemple, signe de légères variations s’agissant de l’accessibilité des éléments. Les tendances ont révélé que dans les domaines ABCE, quand le ratio entre promoteurs et public était bas, l’élément tendait à être ouvert. Autre point intéressant s’agissant du domaine D : quand le ratio entre promoteurs et public est élevé, l’élément est ouvert, mais la taille du public tend à être faible, ce qui pourrait s’expliquer par le fait que le nombre de détenteurs des savoirs tend à être plus faible que celui des spectateurs (dans les arts vivants) ou les utilisateurs (dans l’artisanat). De plus, certains éléments avaient un lien spirituel ou religieux fort les rendant impératifs, c’est-à-dire que les membres de la communauté se sentaient obligés de pratiquer la manifestation avec des règles spécifiques sur la manière de suivre sa pratique. Par exemple, la nature impérative d’un élément supposait qu’un artisan textile doive utiliser des méthodes particulières et des matériaux traditionnels. Toutefois, il a été noté que la plupart des éléments étaient dénués de nature impérative ; ceux qui en sont pourvus relèvent majoritairement du domaine C, tandis que la taille de la communauté était non pertinente. Inversement, les éléments du domaine E portés par une communauté réduite tendaient à être impératifs. M. Kono a expliqué plus avant que la plupart des éléments sur les deux listes sont transmis de manière informelle de génération en génération, mais que dans certains cas la transmission est seulement assurée par des voies formelles. Dans le domaine E, le degré de spécialisation est bien plus élevé que dans les quatre autres domaines et tend à apparaître de manière constante, indiquant que l’artisanat demande davantage de considération.

47. Suite à cette analyse, M. Kono est revenu à la question posée par l’Organe subsidiaire quant au fait de trouver un terrain intermédiaire entre éléments trop généraux et micro-éléments finis dont les spécificités ne sont pas aisément démontrables pour les non-initiés. En cherchant un équilibre, M. Kono s’est aperçu que la taille de la communauté était cruciale, ainsi que la perspective des non-initiés. Ainsi, en tentant de déterminer la portée adéquate d’un élément, M. Kono a indiqué qu’un modèle universel pouvait être appliqué à tous les éléments du patrimoine culturel immatériel en s’appuyant sur la définition du terme « adéquate » tout en déterminant les contours de la « portée » grâce à une approche par préfixe. Toutefois, l’approche peut faire l’objet d’un débat, et c’est pourquoi M. Kono a proposé cette approche ascendante, à savoir l’application des paramètres et domaines aux éléments pour déterminer si des éléments similaires peuvent être en réalité unifiés. Cela a posé la question de la fonction et du rôle du domaine, dont M. Kono a expliqué que cela était déterminé par l’État soumissionnaire, et méritait par conséquent des discussions supplémentaires, tout comme l’approche par les paramètres et son adéquation aux fins de classification. Toutefois, M. Kono a indiqué qu’une telle approche pouvait être appliquée aux éléments précédemment inscrits ainsi qu’aux éléments proposés à l’inscription. Finalement, si l’on utilisait l’approche par préfixe, qui tend à être plus restrictive, les éléments déjà inscrits auraient besoin de faire l’objet d’une explication.

48. Le Président a remercié M. Kono pour sa présentation, qui traitait des plus infimes détails des problèmes en jeu, et pour son analyse des éléments inscrits, de leurs caractéristiques déterminantes, et des différentes dimensions des communautés concernées. Le Président a noté les tendances caractérisées par les pratiques et les savoirs des communautés qui sont plus ou moins ouvertes, ainsi que les pratiques sociales des rituels et fêtes, ajoutant que cela montrait la voie pour la discussion et les débats à venir.

49. La délégation de la République de Corée a remercié M. Kono pour sa présentation éclairée, qui constitue une bonne base de discussion sur la portée et l’étendue d’un élément. Concernant les aspects objectifs de la communauté, la délégation a soulevé un autre aspect important : comment rendre compte et intégrer le point de vue de la communauté, avec sa propre identité et ses significations, au regard du patrimoine culturel immatériel ? Parlant des aspects objectifs de la communauté comme ses rôle, forme et structure, ainsi qu’évoqué par M. Kono, la délégation a souhaité savoir comment cela pourrait s’accorder avec les aspects plus importants du patrimoine culturel immatériel. En outre, comment les membres d’une communauté voyaient-ils les similitudes et les rôles, ce qui est l’essence du patrimoine culturel immatériel et est particulièrement important dans le cas des dossiers de candidatures multinationaux, pour lesquels les frontières nationales sont discontinues et les conditions écologiques différentes ? Ainsi, la densité d’une population ou la taille d’une communauté serait moins pertinente que l’essence ou la véritable nature du patrimoine culturel immatériel en question.

50. En tant que membre de l’Organe subsidiaire pendant la période 2008–2010, la délégation de la Turquie a rappelé les difficultés rencontrées lors de l’examen des plus de 150 dossiers de candidature à la Liste représentative, notamment en raison des grandes différences de type d’éléments, allant de micro-éléments détaillés à des éléments larges, généraux. Par exemple, un hymne national traditionnel, un costume national ou traditionnel ou un conte national ne peuvent pas être considérés comme étant des éléments simples transmis de génération en génération dans une communauté donnée. De plus, certains éléments inscrits étaient représentés par des éléments multiples et parallèles, ce qui devrait être simplifié par la décision du Comité visant à limiter le nombre de dossiers de candidature pouvant être soumis par les États parties. Néanmoins, la délégation a trouvé que la solution visant à inclure les éléments contenant plusieurs variantes était acceptable et respectait les objectifs de la Convention. Toutefois, bien que la soumission de dossiers portant sur des éléments similaires augmente le nombre d’éléments sur les listes, la nécessité de sauvegarder les éléments demeure la même, tandis que les variantes elles-mêmes — sur le plan anthropologique — sont des composantes du même élément. 

51. Répondant aux commentaires de la République de Corée, M. Kono a expliqué que la perspective de la communauté ne faisait pas partie de ses diapositives, même s’il était d’accord pour en reconnaître l’extrême importance, particulièrement quand deux éléments semblent similaires, mais dont les communautés ont une histoire et un milieu culturel différents, ce qui serait établi par le consentement des communautés. M. Kono a appuyé le fait que les candidatures multinationales demandaient une plus grande et plus prudente considération pour déterminer le facteur commun objectif lors de l’unification d’éléments, ce qui demandait le consentement des communautés. En réponse à la question de la Turquie, M. Kono a appuyé le besoin nécessaire de définir précisément les éléments, ajoutant qu’il s’était approché de ce but en analysant les données de manière à repérer les points communs, tout en reconnaissant qu’au regard de la diversité des éléments, les instruments n’étaient pas appropriés pour une analyse en profondeur. Toutefois, l’analyse est une tentative d’élaboration d’outils concrets pour analyser les éléments et en extraire les caractéristiques communes et abstraites (bien que dénuées des facteurs plus subjectifs) et ainsi mettre en évidence les termes généraux communs aux éléments qui pourraient ensuite être utilisés en tant qu’exemples de précédents — de la même façon, le droit commun des États-Unis appuie-t-il ses jugements sur l’étude des cas similaires.

52. Le Président a remercié M. Kono pour ses réflexions et a suspendu la séance.

[Lundi 22 octobre, séance de l’après-midi]

53. La délégation du Burundi a souhaité savoir pourquoi les Chefs-d’œuvre n’ont pas été pris en compte dans cette analyse.

54. M. Kono a expliqué que les dossiers de Chefs-d’œuvre étaient soumis selon des critères et des dossiers de candidature différents.
55. La délégation de la Pologne a félicité M. Kono pour le travail extraordinaire entrepris, ajoutant que les paramètres définis pouvaient servir de directives pour comparer et unifier les éléments. Toutefois, la délégation est d’accord avec la République de Corée ; il est plus important de s’attacher à l’essence de l’élément lui-même : son sens pour la communauté, son développement, et comment il répond à des conditions environnementales et autres, particulièrement en raison du fait que la Convention inscrit des éléments, et pas des communautés. Ainsi, l’analyse aurait-elle tiré avantage d’une attention accrue sur les éléments. De plus, il est important que les États parties soumissionnaires ne se sentent pas contraints d’unifier les éléments, cela pouvant conduire à des présentations incorrectes et à de possibles généralisations abusives des éléments.

56. M. Kono a expliqué que le point de départ de son analyse a consisté à savoir comment traiter les éléments semblant similaires et, donnant l’exemple de deux éléments liés à la fabrication du papier, a remarqué que malgré leurs similitudes, ils différaient sur le plan du contexte historique et des origines culturelles. M. Kono a par conséquent convenu qu’il était en effet important de se pencher sur des aspects plus substantiels mais dans un souci d’analyse, il avait décidé de se concentrer sur la communauté étant donné que les éléments étaient considérés comme étant similaires. M. Kono a ensuite expliqué que l’approche par préfixe pouvait être envisagée comme étant une voie possible lors de la définition de l’étendue et la portée d’un élément de façon à ce que les micro-éléments ou les éléments abusivement généralisés soient unifiés. Toutefois, M. Kono a mis en garde contre l’unification systématique et artificielle, et a suggéré que les dix paramètres proposés soient remplis avant de considérer l’unification, ajoutant que cette solution possible n’impliquait pas le fait que les éléments devraient être combinés.

57. La délégation du Burkina Faso a remercié M. Kono pour son analyse, qui a fourni une perspective de comparaison plus large. Concernant les paramètres proposés, la délégation a parlé de l’importance de la reconnaissance par les communautés de l’élément, ajoutant que la taille des communautés, leurs détenteurs et spectateurs ne pouvaient pas être utilisés en tant que base d’analyse en raison des grandes disparités existant entre éléments. S’agissant des communautés ouvertes et fermées, la délégation a convenu avec M. Kono que les éléments fermés ne peuvent pas être inscrits pour la simple raison qu’il ne voit pas ce que cela pourrait apporter sur le plan de la visibilité. S’agissant de la transmission et de la spécialisation, la délégation a convenu que la spécialisation était plus grande dans le domaine E [artisanat traditionnel], mais a indiqué qu’il ne fallait pas perdre de vue l’importance de la transmission informelle entre éléments du domaine A [traditions et expressions orales] avec une spécialisation moindre, ce qui soulevait un problème de viabilité si cela relevait exclusivement de la transmission formelle. En conclusion, la délégation a estimé que les paramètres offraient un bon point de départ mais méritaient une réflexion plus poussée.

58. La délégation de la Lettonie a remarqué que les paramètres pouvaient offrir des directives utiles dans le cas d’une communauté bien définie aux pratiques et expressions également bien définies, mais dans le cas de la recherche d’un terrain intermédiaire entre micro-éléments et éléments trop généraux, un aspect demeurant sans réponse concerne le niveau de spécificité qui devrait être visé. De plus, la présentation de M. Kono a mis en évidence une telle tendance dominante en faveur du synchronisme que le nombre de domaines différents rend difficile la description claire d’éléments superposés. La suggestion selon laquelle on demanderait à l’État partie soumissionnaire de choisir un ou deux domaines centraux dans l’élément a été jugée insuffisante, la question de la définition de la spécificité à l’intérieur des domaines demeurant intacte lors de la comparaison d’éléments spécifiques en fonction de leur portée historique et géographique. La délégation pense que le fait d’élaborer une méthodologie à partir de bons exemples montrant comment passer d’un domaine très général à des sous-domaines d’un élément spécifique serait en effet utile.

59. La délégation de Maurice a évoqué le caractère subjectif des similitudes entre éléments, ajoutant que la spécificité des éléments émanant de communautés devrait être considérée. La délégation a donné l’exemple d’un chant et d’une danse populaires (séga) connus sur l’île Maurice et sur l’île Rodrigues. Bien que partageant le même nom et étant similaires, on peut observer des spécificités telles que l’utilisation d’instruments de musique et de costumes différents, etc. De plus, le fait d’accepter un élément et pas l’autre serait décevant pour la communauté concernée alors que l’UNESCO défend la diversité culturelle.

60. La délégation du Niger a remercié M. Kono pour sa présentation pertinente, et a évoqué le fait que l’aspect immatériel du patrimoine culturel compliquait la tâche, particulièrement quand des éléments étaient communs à des communautés d’une même région et étaient donc similaires. La délégation a convenu qu’un élément inscrit devait avoir une portée adéquate, mais qu’il est important de ne pas décourager ceux dont les éléments ont une portée moindre.

61. S’agissant des remarques du Burkina Faso, M. Kono a évoqué son désarroi face à l’étendue des différences et de la diversité des éléments : on peut passer d’une communauté de cinq personnes à une autre d’un million de personnes, ce qui implique l’utilisation d’autres critères. M. Kono a aussi indiqué que la transmission formelle et la transmission informelle étaient très importantes et qu’aucune des deux formes ne devait être écartée. Répondant à la Lettonie, M. Kono a convenu de l’importance de la spécificité, mais que le système actuel de domaines ne permettait pas de réaliser cette mise au point particulière, ajoutant que l’introduction de sous-domaines pourrait s’avérer utile. M. Kono a expliqué que l’Art. 2 donnait une liste indicative, non exhaustive, qui pouvait sans doute être augmentée. Par exemple, le domaine E [artisanat traditionnel] comprend la fabrication de tapis, le tissage textile, mais aussi l’équitation et même des rites, et pourrait donc bénéficier d’une différentiation accrue. M. Kono a partagé l’avis de Maurice selon lequel la spécificité était nécessaire, et a expliqué que la communauté en tant que facteur objectif était utilisée. En effet, un élément porté par une communauté s’inscrivant dans un contexte historique différent de celui d’autres communautés peut être considéré comme un élément spécifique et unique du patrimoine culturel immatériel. M. Kono a aussi exprimé son accord avec les commentaires du Niger sur la portée d’un élément, et les motifs de résistance à l’utilisation de l’approche par préfixe quand la portée « adéquate » est prédéfinie, ce qui pourrait exclure de nombreux éléments et serait par conséquent contreproductif. M. Kono a indiqué que la portée adéquate devrait résulter du test de différenciation. 
62. Remerciant M. Kono pour son travail approfondi, la délégation de l’Équateur a indiqué que le dossier de candidature devrait comprendre le(s) domaine(s) permettant au lecteur de comprendre la portée véritable de l’élément et ainsi distinguer un élément formellement similaire mais en réalité différent eu égard à sa substance et à sa fonction sociale, tel qu’établi par la communauté. Ainsi, les paramètres proposés devraient être définis comme des indicateurs afin de contribuer à l’évaluation des éléments.
63. La délégation du Maroc a attiré l’attention sur le vocabulaire employé dans la version française s’agissant de la transmission informelle, qui devrait être traduit par « non formelle », ajoutant que cette transmission est en effet aussi importante que la transmission formelle.
64. M. Kono a remarqué que selon la pratique actuelle, les domaines sont indiqués dans les dossiers de candidature. Toutefois, ces domaines ne reflètent pas toujours les explications données sur un élément particulier et par conséquent semblent ne pas bien correspondre, ce qui est aggravé par l’espace limité fourni par le formulaire de candidature. M. Kono a aussi exprimé son accord avec le Maroc, ajoutant que le terme « non formel » donnait une description plus élégante. En conclusion, M. Kono a expliqué que les paramètres proposés et l’analyse conduite étaient un moyen de stimuler le débat, ajoutant que tous les commentaires et suggestions participaient à l’amélioration de la Convention.

65. Remerciant M. Kono d’avoir stimulé le débat, le Président a voulu mettre en évidence le rôle central des communautés au regard des questions débattues. Le Président a remarqué que l’Organe subsidiaire, en 2010, et l’Organe consultatif, en 2011, avaient exprimé leurs préoccupations s’agissant de la présentation d’éléments similaires par le même État partie, ce qui mène au Thème III : Approches possibles pour traiter d’« éléments similaires » : l’extension d’un élément inscrit et la soumission d’« éléments en série », preparé par M. Ahmed Skounti, Maroc, professeur d’anthropologie, représentant de la délégation du Maroc et membre actuel de l’Organe subsidiaire.

66. M. Skounti a remercié le Secrétariat, et particulièrement Mme Fumiko Ohinata pour son soutien apporté à l’élaboration de la note de réflexion. Il a commencé par remarquer que bien que les « éléments » sont mentionnés à l’Art. 11(b) de la Convention s’agissant du patrimoine culturel immatériel présent dans les États parties, et à l’Art. 31, qui se rapporte aux Chefs-d’œuvre en tant qu’« éléments », les termes « éléments similaires », « extension d’éléments inscrits » et « éléments en série » ne sont pas définis dans la Convention. Inversement, le terme « élément » apparaît dans 35 paragraphes des Directives opérationnelles. Ainsi, il semble inévitable que le Comité ait eu finalement à considérer ces termes à mesure que la Convention progressait. Concernant la similarité, M. Skounti a remarqué que sur le plan philosophique, la similarité de nature immatérielle n’existe pas dans la mesure où chaque processus, événement et situation est par définition unique. Ainsi, les similarités ne peuvent être définies par des critères, échelles, indices ou pourcentages, suggérant ainsi que tous les éléments du patrimoine culturel immatériel sont différents et échappent à la comparaison. De plus, les communautés distinguent des différences là où les États parties voient des similarités et des hiérarchies. Toutefois, s’agissant du Patrimoine mondial, les analyses comparatives obligatoires font partie du processus d’inscription. La question est de savoir si cette analyse pourrait être appliquée au patrimoine culturel immatériel. M. Skounti a pointé les cinq différentes sortes de similarités : i) interne, quand les éléments existent dans un seul État ; ii) externe, quand les éléments concernent deux États ou plus ; iii) simple, quand deux éléments sont concernés ; iv) complexe, quand plus de deux éléments sont concernés ; et v) de fait, quand un élément inscrit sur une de deux listes est similaire à un ou plusieurs éléments non inscrits, ou entre des éléments candidats à l’inscription. M. Skounti a rappelé que les similarités ont été source de conflits en 2010 et 2011, quand les États parties concernés s’étaient plaints au sujet de dossiers de candidature ayant fait référence à des éléments présents sur leur territoire. Pourtant, des candidatures binationales ou multinationales sont soumises au Comité dans l’esprit de la Convention.
67. S’agissant des « éléments en série » dans le domaine du Patrimoine mondial, M. Skounti a expliqué qu’ils figurent aux paragraphes 137 à 139 des Directives opérationnelles, ajoutant que le paragraphe 137 explique que les biens contigus peuvent être considérés comme étant des biens en série à condition d’appartenir au même groupe historique et culturel et au même type de bien caractéristique de la zone géographique. Le paragraphe 138 mentionne les biens en série soumis à inscription par le même État partie ou dans un autre pays (pas obligatoirement contigu) ou les candidatures transnationales. Le paragraphe 139 mentionne la possibilité d’inscription d’un bien par un État partie soumissionnaire à un instant donné, avec la possibilité que d’autres biens soient adjoints à la candidature selon un calendrier des soumissions futures de l’État partie concerné ou d’autres États parties. M. Skounti a rappelé que les éléments en série ne sont pas mentionnés dans les Directives opérationnelles de la Convention de 2003, mais que l’Art. 13 encourageait les États parties à soumettre des dossiers multinationaux, mentionnant ainsi l’inscription d’éléments internationaux mais pas d’éléments nationaux. Afin d’être considérés comme faisant partie d’une série, les éléments doivent couvrir les mêmes domaines du patrimoine culturel immatériel, satisfaire tous les critères, et être cohérents. La question était de déterminer les nombres minimum et maximum d’éléments composant la série et la relation entre les éléments en série, ainsi que la différence entre séries nationales, multinationales ou transnationales. D’autres considérations concernaient l’étendue et la nature des deux types de série, la sauvegarde problématique d’un des éléments composant la série, et la pertinence d’éléments étant donné leur possible homogénéité dans cette période de mondialisation, par exemple les transformations liées à l’émigration et la présentation de séries diasporiques pour inscription sur les listes.
68. Concernant l’extension d’un élément inscrit, M. Skounti a expliqué que la Convention du patrimoine mondial distingue modification mineure des limites et extension en s’appuyant sur les frontières géographiques des sites proposés telles que connues par la cartographie. Toutefois, dans le cas du patrimoine culturel immatériel, une telle cartographie sur laquelle s’appuierait la nature de l’extension n’existe pas. Le paragraphe 14 des Directives opérationnelles
 a tenté de donner une indication à cet égard en mentionnant l’extension de niveau national, même si cela pourrait être considéré dans les mêmes termes que la série, par exemple dans le cas de fêtes similaires ayant lieu dans le même pays. Les types d’extension possibles comprennent : i) interne, quand elle a lieu à l’intérieur d’un seul État partie ; ii) externe, quand elle a lieu dans deux États soumissionnaires ou plus ; iii) bipartite, quand un élément inscrit est élargi pour inclure un autre élément présent sur le territoire national ou dans un autre État ; iv) multipartite, quand un élément inscrit est élargi pour inclure d’autres éléments, dont plusieurs exemples sont cités au paragraphe 22 de la note de réflexion ; v) homogène, quand un élément couvre le même domaine du patrimoine culturel immatériel que l’élément déjà inscrit ; ou vi) hétérogène, quand un élément s’étend à un ou plusieurs domaines non couverts par l’élément déjà inscrit. M. Skounti a souhaité souligner que l’extension d’un élément était le contraire d’une réduction par laquelle des communautés pourraient souhaiter dissocier leur élément d’un élément déjà inscrit, ou un État partie pourrait pour diverses raisons demander d’être dissocié de l’élément ou des éléments avec lesquels il était précédemment associé. Les dispositions futures devraient donc prendre en compte cette question. Pour conclure, M. Skounti a remarqué que la réalité de la situation avait devancé le droit — comme c’est souvent le cas —, et que les nouvelles dispositions concernant ces questions pourraient être formulées en tant que résultat du présent débat, ce qui pourrait conduire à des propositions de révision des Directives opérationnelles.

69. Le Président a remercié M. Skounti pour sa présentation détaillée et intéressante, qui laisse penser que les inscriptions multinationales existantes pourraient être considérées en vue de constituer des éléments en série, et que les séries d’éléments pourraient servir les candidatures nationales et multinationales. De plus, s’agissant des Directives opérationnelles, on pourrait prévoir la possibilité de pré-inscriptions prévoyant l’extension d’éléments déjà inscrits, et qu’un processus similaire de réinscription pourrait être justifié pour les éléments présents sur le même territoire. Le Président a noté le nombre important de questions soulevées, ce qui fournira une base solide aux débats et aux possibles propositions faites au Comité.

70. Remerciant M. Skounti pour la clarté de sa présentation, la délégation de la France a souhaité rappeler que le terme de patrimoine culturel immatériel a trop souvent tendance à être lié à la Convention. Le patrimoine culturel immatériel existe indépendamment de la Convention même si on parle du patrimoine culturel immatériel cherchant à répondre aux critères de la Convention. La délégation a aussi convenu avec les orateurs qu’il n’y a pas d’éléments similaires, insistant sur le fait que l’objectif de la réunion est de définir des critères de similarité pour les besoins de la Convention. La délégation s’est dite gênée par le terme « série » au regard d’éléments du patrimoine culturel immatériel tous différents les uns des autres, ajoutant que le mot de « famille » est plus approprié pour désigner un groupe d’éléments.

71. Remerciant M. Skounti pour sa présentation intéressante, la délégation de l’Albanie a demandé des clarifications sur le paragraphe 15 du document, lui-même se référant au paragraphe 137 des Directives opérationnelles, qui mentionne la « valeur universelle exceptionnelle », ajoutant que le paragraphe en question se réfère en réalité à l’emblème. De plus, la notion de valeur universelle exceptionnelle ne s’applique pas au patrimoine culturel immatériel, dans la mesure où une hiérarchie des valeurs n’existe pas entre les cultures. Concernant la similarité et la nomination d’éléments en série, la délégation s’est demandé que faire quand plusieurs pays partagent un élément similaire mais sont en conflit politique, ou quand les communautés ne sont pas d’accord avec la soumission d’un dossier d’élément. Dans ce cas, chaque pays pourrait-il inscrire le même élément et si oui, la liste serait-elle représentative du patrimoine culturel immatériel ?
72. La délégation de la Belgique a remercié M. Skounti pour son rapport mettant en lumière les problèmes rencontrés par les États qui ont été encouragés à soumettre des dossiers multinationaux. La délégation a remarqué que le présent système permet le regroupement d’éléments similaires ou communs sous un thème particulier, même s’il est entendu qu’éléments et communautés ne sont jamais exactement les mêmes. Par exemple, la Belgique a par le passé soumis un dossier avec la France sur les géants et dragons processionnels, ainsi qu’un dossier multinational regroupant 11 États parties sur le thème de la fauconnerie. En effet, les éléments — bien que n’étant pas identiques — partageaient des caractéristiques comparables. La délégation s’est exprimée en faveur d’une recherche internationale identifiant les caractéristiques communes parmi des civilisations comparables, ce qui favoriserait le rapprochement des cultures étayé par des découvertes scientifiques plutôt que basé sur des comparaisons structurelles similaires entre États.
73. Remerciant M. Skounti pour sa présentation excellente, la délégation du Japon a demandé des précisions sur l’interprétation de l’extension hétérogène [comme indiqué en page 8], et si cela implique l’ajout d’un domaine autre que ceux cités dans l’inscription, par exemple un élément décrit comme un art vivant pourrait être élargi pour inclure un autre domaine, particulièrement dans la mesure où les éléments inscrits sont en réalité hétérogènes.
74. M. Skounti a souhaité mettre l’accent sur le fait que la note de réflexion comprenait des réflexions sur le thème donné, et pas des recommandations concrètes ou des propositions définitives. Concernant l’emploi du terme « famille », M. Skounti a indiqué que tout terme était acceptable dès l’instant où les États parties convenaient de son adoption. S’agissant de la question de l’Albanie, M. Skounti a répondu qu’il s’agissait d’une citation des Directives opérationnelles du patrimoine mondial et que cela ne se rapportait donc pas au patrimoine culturel immatériel. Concernant la question des conflits politiques, M. Skounti a poursuivi l’explication du principe de réduction. Par exemple, quand un élément faisant partie d’une série élargie — aux niveaux national ou international — connaît des difficultés en matière de sauvegarde, alors les autres États peuvent remettre en question sa capacité à rester dans la série. De manière similaire, un conflit politique entre États soumissionnaires ou communautés poserait aussi question. Dans l’exemple cité par l’Albanie, par lequel le conflit précède l’inscription de l’élément, M. Skounti a indiqué ne pas avoir de solution définitive. Il ne pourrait que constater que la nature représentative de l’élément serait évidemment écornée. M. Skounti a convenu avec la Belgique que la recherche internationale serait en effet souhaitable et pertinente. Répondant à la question du Japon, M. Skounti a expliqué que le caractère « hétérogène » qualifiait un ou plusieurs domaines non pris en compte lors de la première inscription, ajoutant que la note de réflexion cite un exemple par lequel un élément avait été inscrit en tant qu’art vivant sans prendre en compte les compétences requises pour produire les costumes des artistes, et dont l’extension pourrait donc inclure l’artisanat traditionnel.
75. La délégation du Pérou a mis l’accent sur le fait que la relation entre communautés et les manifestations culturelles avec lesquelles elles s’identifient est unique et ne peut donc pas être comparée avec d’autres éléments. Toutefois, elle a convenu que des catégories pouvaient être élaborées, qui montreraient comment fonctionnent les éléments en question. De plus, les comparaisons ne pouvaient pas être faites s’agissant des pratiques de sauvegarde pour lesquelles les spécificités l’emportaient sur les généralités. La délégation a convenu qu’une structure pouvait être utile au stade de l’analyse préliminaire, mais que l’on devait aller plus avant pour clairement souligner les différences ainsi que les similarités entre éléments.
76. La délégation du Pakistan a remercié M. Skounti pour sa présentation élaborée, et a convenu que les descriptions d’éléments ne pouvaient être limitées dans la mesure où les zones géographiques se distinguent par leurs spécificités, même si elles semblent similaires. De plus, les pays ne peuvent prétendre connaître les similarités existant dans d’autres pays. Par exemple, on trouve au Pakistan des centaines d’éléments provenant de pays différents, qui ont survécu au fil des siècles et dont les expressions sont variées en dépit du partage de certaines similarités. La délégation pense que les pays devraient être capables de soumettre des candidatures indépendamment de l’existence d’éléments similaires dans d’autres États, à moins que les États parties concernés choisissent de soumettre un dossier multinational.
77. La délégation de la Turquie a remercié M. Skounti pour sa présentation détaillée et a expliqué que les domaines de la culture populaire avaient été définis au XIXe siècle sous des catégories telles que littérature populaire, musique et danse, et rites de passage. La délégation a remarqué que les anthropologistes actuels reconnaissaient d’autres termes liés à des manifestations spécifiques, comme la gastronomie et d’autres genres musicaux, tandis que d’autres termes comme « élément » sont le résultat de la Convention, ainsi qu’expliqué par M. Smeets. La délégation a indiqué que les similarités entre éléments n’existaient pas, ajoutant que les anthropologistes ont aussi affirmé que les variantes n’existaient pas, et elle demande à cet égard une clarification à M. Skounti.
78. La délégation de la France a remercié M. Skounti pour la clarté et la profondeur de sa présentation, et a soutenu les remarques de la Belgique sur l’importance de la recherche et de la documentation lors de l’analyse préliminaire d’un élément visant à une extension possible, particulièrement dans la mesure où l’Art. 2 de la Convention se rapporte à l’importance de la recherche pour la sauvegarde. Ainsi, les similarités formelles d’éléments différents pourraient être déterminées ou exclues au regard du contexte socio-économique ou historique. S’agissant des communautés visant une extension possible, la délégation a évoqué le format de la candidature dans le cadre d’une extension. Citant l’exemple de la fauconnerie (comprenant 11 États parties), la délégation a évoqué le travail mis en œuvre en vue de l’inscription, travail qui doit être défait dans l’éventualité du souhait d’un autre État de se joindre à l’inscription, ajoutant que cela malmène la volonté des communautés et conduit au découragement.

79. La délégation du Brésil a remercié les orateurs pour leurs présentations intéressantes, sur lesquelles les discussions peuvent s’appuyer. La délégation est revenue au point évoqué plus tôt par la Turquie sur les variantes et les versions, et a évoqué les similarités entre éléments au regard de certains éléments brésiliens liés à des manifestations religieuses comme Noël et certaines fêtes à l’origine portugaises. Bien que nées en Europe, ces manifestations religieuses se sont diffusées dans tout le territoire, acquérant des caractéristiques locales notables qu’expriment la danse, la cuisine ou les rites par un processus spécifique d’acculturation régionale. Ainsi, s’agissant de la Liste représentative, la délégation s’est demandé si à l’échelle nationale, étant donné la grande taille du territoire brésilien et de ses nombreuses différences régionales, l’élément pouvait être considéré dans sa forme plurielle, qui prend en compte les différentes expressions du même événement historique en s’appuyant sur des études préliminaires et une documentation établies lors du processus d’inventaire. La délégation a ajouté que les différentes manifestations seraient portées à l’inventaire national, et ce, quelle que soit la taille des manifestations, dans la mesure où elles ont un sens spécial pour les communautés concernées.

80. Répondant à la question de la réduction posée par le Pérou, M. Skounti a précisé que les éléments du patrimoine culturel immatériel ou matériel sont irréductibles en ce qu’ils sont tous différents et ont une valeur aux yeux des communautés qui les portent. Concernant la question du Pakistan, M. Skounti a remarqué qu’un dossier de candidature soumis par un État partie dans un pays autre que celui de la communauté détentrice d’un élément particulier pourrait nécessiter l’accord préalable des deux États parties. Il a rappelé que la noble cause de la Convention est de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel, mais aussi d’assurer la reconnaissance, par les États parties, du patrimoine partagé avec d’autres États. Concernant la question des variantes, M. Skounti a considéré que les cas devaient être traités indépendamment, et a ajouté que le terme « variante » était problématique car il supposait l’existence d’un élément source, remarquant que les anthropologistes de terrain tendaient à enregistrer une version moyenne issue de variantes recueillies ça et là, alors que les communautés considèrent leur propre manifestation comme étant originale. M. Skounti a remarqué que le cheminement à l’œuvre dans la préparation des dossiers de candidature varie énormément, mais le Comité tend à ne considérer que ce qui lui est présenté et pas nécessairement le processus préparatoire national, avec ses acteurs nombreux prenant des décisions différentes. S’agissant du point soulevé par la France sur le format du formulaire d’extension, M. Skounti a supposé qu’une disposition devrait être prévue à cet égard.
81. La délégation du Burkina Faso a indiqué que les objectifs précis de la Liste représentative étaient négligés dans la mesure où l’inscription n’était pas un but de tous les patrimoines culturels immatériels. La délégation a ajouté que les États parties étaient responsables de la mise en œuvre de la Convention, dont les objectifs ne doivent pas être influencés par les similarités, différences ou comparaisons, mais plutôt par le fait que l’élément existe dans un territoire déterminé et aussi dans un autre État, sous une autre forme. De plus, si un élément partagé est inscrit dans l’un des États, alors l’élément devrait être objectivement inscrit dans l’autre État sans trahir les objectifs de la Convention. La délégation a ajouté que le processus d’inscription apparaissait quelquefois comme une course pour faire reconnaître la valeur universelle d’un élément.
82. La délégation de la République de Corée a reconnu l’utilité de la discussion sur le poids relatif des similarités et des spécificités, mais a souhaité rappeler l’origine des similarités, qui inscrivent le patrimoine culturel immatériel dans son contexte culturel, historique et politique et sont donc un aspect qualitatif important pour les communautés. La délégation a remarqué que certaines régions subissent le poids de conflits historiques avec d’autres États, et des situations instables pourraient voir le jour durant la période de recherche de similarités et de spécificités. Elle a donc exprimé sa préoccupation quant à l’idée d’une possible réduction, comme souligné par M. Skounti, cela constituant un mauvais message, car toute décision devrait être considérée dans le contexte du patrimoine culturel immatériel, et pas à l’aune des vicissitudes politiques entre communautés. 
83. Parlant des éléments multinationaux, la délégation du Bélarus a convenu que les similarités entraient en jeu bien qu’une frontière ethnique ait existé par le passé. La délégation a parlé de patrimoine culturel immatériel moderne existant actuellement sous des formes secondaires et dont les éléments ont perdu leurs spécificités locales, tandis que dans d’autres cas, les spécificités sont au cœur de la définition du patrimoine culturel immatériel. La délégation a reconnu que des similarités étaient présentes dans les éléments multiculturels, mais pas dans les éléments en série, ajoutant que ces deux concepts indépendants devraient être clairement définis.
84. Remerciant M. Skounti pour sa présentation stimulante, la délégation de la Lettonie a pointé le besoin d’une planification améliorée aux niveaux national et international, la responsabilité première de l’État partie étant d’élaborer un inventaire national méthodique et complet servant de cadre souple à l’analyse comparative. La seconde étape implique la création de réseaux collaboratifs pour encourager le dialogue entre communautés aux origines similaires afin de recenser l’occurrence d’expressions similaires. La délégation a indiqué qu’une bonne planification établie par le Secrétariat, le Comité et l’Assemblée générale contribuerait à résorber les connaissances lacunaires en promouvant l’utilisation d’outils, et elle a abondé dans le sens de la France et de la Belgique sur le besoin d’une recherche scientifique, ainsi que sur une attention moindre apportée à la création de listes. Concernant le patrimoine culturel immatériel diasporique, la délégation a attiré l’attention sur l’inscription d’un élément partagé par la Lettonie, la Lituanie et l’Estonie [sur les célébrations de chants et danses baltes], qui était une tradition nationale pratiquée dans la région, ainsi que par les communautés de la diaspora baltique. La délégation demande donc un avis sur le statut de telles communautés diasporiques au regard de la Convention, et la relation entre ces communautés et leurs pays respectifs.
85. La délégation de Monaco a convenu du fait que certains éléments semblent similaires en dépit de leur signification distincte pour chaque communauté. Inversement, des éléments semblent différents même quand les communautés donnent un sens similaire à leurs manifestations. Des éléments ont aussi été sujets à une influence extérieure. Même si la similarité absolue n’existe pas, les emprunts d’une culture à l’autre sont légion, résultant d’une appropriation régionale, et ce, quel que soit le domaine. S’agissant d’une situation par laquelle un État cherche à inscrire un élément déjà inscrit par un autre État, la délégation a rappelé la nature représentative de la liste, ajoutant qu’elle serait un inventaire d’éléments uniques. Le travail scientifique préliminaire mené dans le cadre d’un inventaire, qui pourrait être soumis avec le dossier de candidature, pourrait être utilisé comme référence avant l’extension. De cette manière, on clarifierait le statut d’un élément et préviendrait l’inscription systématique ainsi que les revendications de propriété nationales.
86. La délégation des Pays-Bas a remercié M. Skounti pour sa présentation claire, et a exprimé sa satisfaction de pouvoir participer pour la première fois aux discussions en tant qu’État partie. La délégation a évoqué la nature multiculturelle des Pays-Bas, dont les communautés ont apporté leur propre patrimoine culturel immatériel, souvent similaire aux pratiques du pays d’origine, mais qui s’est développé en suivant une voie différente. La délégation s’est donc demandé si ces communautés pouvaient être considérées à l’aune d’une compréhension plus large d’un élément.
87. La délégation du Japon a également remercié M. Skounti pour sa présentation excellente, et a attiré l’attention sur les problèmes techniques et procéduraux liés aux Directives opérationnelles, comme souligné par M. Skounti. La délégation a expliqué que ces problèmes devraient être examinés afin que les États parties conçoivent clairement la manière d’envisager une extension dans un seul État. En outre, le rôle des communautés doit être clarifié pour que les États décident de la manière dont ils souhaitent voir l’élément inscrit.
88. Le Président a remercié les délégations pour leurs contributions intéressantes au débat.
89. M. Skounti a aussi remercié les délégations pour leurs questions, ajoutant qu’il lui était malheureusement impossible d’y donner des réponses définitives. Répondant à la question de la République de Corée, M. Skounti a expliqué que tous les orateurs ont présenté leur travail dans l’esprit des décisions prises par le Comité à Bali, elles-mêmes basées sur les rapports des Organes consultatifs. Il a rappelé le fait que le problème des similarités est survenu pendant la session du Comité, lequel a souhaité des éclaircissements sur la question plutôt que de se concentrer sur les similarités du patrimoine culturel immatériel en général. Il s’agissait donc de baliser le terrain, de s’approcher d’une compréhension pour aider le Comité à avancer dans la mise en œuvre de la Convention. Concernant la question de la diaspora, M. Skounti a remarqué qu’il l’a brièvement introduite dans sa note de réflexion, mais que cela méritait bien d’y consacrer une discussion thématique. Il a ajouté que d’un point de vue anthropologique, étant donné l’ampleur des mouvements migratoires au cours du XXe siècle, les communautés ne peuvent plus être considérées comme étant des entités homogènes et immuables, particulièrement dans les pays à l’origine de grandes communautés diasporiques. De plus, M. Skounti n’a pas pu se prononcer sur l’application d’instruments internationaux à cet égard. Se rapportant aux remarques de Monaco sur la nature représentative de la liste, M. Skounti pense que cette dernière pourrait en effet être écornée dans le cas de conflits, ajoutant que la question mériterait d’être discutée préalablement à la prochaine session du Comité, et il a rappelé les cas d’exemple en 2010 et 2011, qui furent heureusement résolus. De cette manière, le patrimoine culturel immatériel contribue à la prise de conscience du degré d’unité dans une grande diversité — un des acquis de la Convention. Concernant les questions de procédure des extensions, M. Skounti pense que cette question adviendrait dès lors que la disposition serait incluse dans une future révision des Directives opérationnelles.
90. Se rapportant à la comparaison entre la Convention de 2003 et celle de 1972, le Conseiller juridique a remarqué qu’elles étaient similaires en ce que les États parties soumettent des candidatures à l’inscription sur une ou deux listes, mais que leurs objectifs étaient différents dans la mesure où la Convention de 2003 faisait référence aux droits de l’homme et demandait le consentement des communautés concernées. Le Conseiller juridique a indiqué que la proposition de M. Skounti sur les éléments en série devrait être examinée, mais que le consentement des communautés n’était pas le seul obstacle, ajoutant que la procédure d’extension interne ne posait pas de problème quand les communautés partageant des manifestations montrant des points communs appliquaient l’Art. 2, tel qu’expliqué par le Brésil. Le problème réside dans le fait que c’est une prérogative de l’État de décider s’il veut inscrire un élément seul, par exemple dans le cas de Noël, qui inclurait toutes les formes de célébration, et ce, alors que les communautés concernées devraient donner leur accord. La procédure est différente s’agissant des extensions multinationales en ce que la recommandation du paragraphe 14 des Directives opérationnelles est très claire : les États parties doivent travailler ensemble à cet égard. Le Conseiller juridique a expliqué que la réticence de l’office juridique à interférer permettait aux États parties concernés de décider s’ils devaient accepter les demandes d’extension de ses inscriptions ; en cas de rejet, l’inscription originale demeurerait intacte. Pareillement, l’admission d’une extension aurait pour conséquence le remplacement de l’inscription précédente par le nouvel élément.
91. Le Président a évoqué la réunion du lendemain, qui donnera l’occasion de discuter et de concrétiser quelques propositions pour soumission au Comité, en décembre. Le Président est ensuite passé au Thème IV : « Adéquat » dans quel contexte ? Éléments du patrimoine culturel immatériel pour l’inventaire, l’inscription, la sauvegarde et la sensibilisation, le décrivant comme un point important, particulièrement au regard de l’extension et de la portée d’un élément. Ainsi, le thème concerne-t-il l’étendue ou la portée adéquate d’un élément et les critères éventuels applicables à cet égard. Rappelant la grande expérience du Brésil en matière de sauvegarde et d’inventaire du patrimoine culturel immatériel, le Président a présenté avec plaisir Mme Maria Cecilia Fonseca Londres, membre du Conseil consultatif du patrimoine culturel de l’Institut national du patrimoine artistique et historique (IPHAN), Brésil, depuis 2004, et membre de la délégation du Brésil.
92. Mme Fonseca Londres a exprimé sa gratitude quant à l’occasion qui lui est donnée de participer à la réunion, ajoutant qu’elle a participé à l’élaboration de la Convention dès le début. Elle s’est dite heureuse de voir les États parties se réunir pour faire face aux défis. Elle a noté que la présente réunion avait soulevé de nombreuses questions importantes qui enrichiront la procédure et aideront à trouver des solutions. Présentant le thème, Mme Fonseca Londres a expliqué que plusieurs situations seraient débattues, qui mettront en lumière comment l’« adéquation » comprend le processus d’élaboration ; ce processus demande d’un côté une phase préparatoire de documentation, de recherche, d’analyse de classification des critères et d’un autre côté, un processus particulièrement important de dialogue et de négociation entre acteurs. Projetant à l’écran une reproduction datant du milieu du XIXe siècle, Mme Fonseca Londres a souligné les différences entre patrimoine culturel matériel et patrimoine culturel immatériel représentées par la physicalité d’une église toujours existante, et la vie qui l’entoure — le patrimoine vivant est représenté par la fête de la Divine. La reproduction dépeint aussi les aspects immatériels de la présence afro-brésilienne dans la langue et la nourriture, mais pas dans ses aspects matériels. Le processus d’identification du patrimoine culturel immatériel a été décrit comme complexe car il délimite l’élément. Elle a insisté sur le fait que le concept d’« adéquation » n’était pas trouvé d’emblée mais qu’il faut le produire, le construire, le chercher et le réévaluer à l’aune de l’expérience accumulée.
93. Mme Fonseca Londres a abordé la question des droits culturels s’agissant de la Convention de 2003, cette dernière mettant l’accent sur les droits des groupes et communautés préservant la mémoire de leur culture ; cela indique une priorité dans les dossiers de candidature, particulièrement concernant les éléments ne comptant pas sur l’appui d’instruments de sauvegarde ou de protection réglementés, ou ceux qui ont été transmis de génération en génération sans avoir été documentés. Ainsi, cela n’est pas un critère préalable de définition de l’« adéquation » de l’élément pour inscription sur une liste, mais plutôt un critère de priorité et d’importance. Dans le cadre de l’« adéquation » d’un élément, on ne parle pas de reflets de « faits culturels » mais de constructions. Par ailleurs, s’agissant de la construction d’un élément, elle a rappelé que l’on n’a pas toujours une correspondance entre la perception qu’ont les experts, les agents de politique culturelle, et la perception qu’ont les détenteurs traditionnels de leur patrimoine. L’importance du dialogue entre les acteurs pour qu’ils contribuent à la préparation d’un dossier de candidature a été soulignée. Mme Fonseca Londres a évoqué des éléments brésiliens en rapport avec l’extension et la portée, donnant l’exemple d’un élément sur l’art de fabriquer la Viola de Cocho, inscrit à l’inventaire national. La région où les instruments sont fabriqués a été divisée en deux États dans les années 1970 ; ainsi, la proposition d’inscription à l’inventaire national comprenait les deux États régionaux. Toutefois, l’un des États a revendiqué la paternité exclusive du patrimoine, mais une décision a acté le fait que la division des États était politique, et pas culturelle. Un autre exemple concerne la boisson populaire cajú, fabriquée à partir d’un fruit indigène présent dans une partie du pays seulement ; cette boisson est pourtant considérée comme boisson nationale. Les autorités nationales ont par conséquent pensé à élargir la liste à d’autres aspects liés aux diverses préparations et produits issus du fruit, mais la communauté a refusé, la production de noix de cajou étant un procédé industriel très différent de la boisson cajú, élaborée à partir de la pomme de cajou, cette dernière étant intimement liée aux communautés fabriquant la boisson. Ainsi, l’usage traditionnel de la pomme de cajou a-t-il été inscrit à l’inventaire national, soulignant la nécessaire approche des éléments au cas par cas.
94. Mme Fonseca Londres a rappelé que la Convention exigeait un consentement libre, préalable et informé des communautés, mais aussi leur participation à toutes les étapes du processus d’inscription. Elle a ajouté que les dimensions géopolitiques et culturelles devraient aussi être considérées lors de la définition de l’« adéquation » d’un élément, particulièrement au niveau local, où se forme le fondement social du patrimoine culturel immatériel. De plus, on doit rechercher le plus grand nombre d’éléments reconnus par la communauté comme se rapportant de manière importante à leur identité avant de passer à l’identification des références historiques et culturelles au niveau national. En outre, une sélection d’éléments contribuant à la perception et au renforcement de la diversité culturelle de l’humanité sur le plan international devrait être aussi identifiée tout en prenant en compte l’équilibre géographique. Mme Fonseca Londres a pointé l’importance de l’« adéquation » dans le contexte de la sauvegarde au regard des inventaires nationaux, qui sont par définition inclusifs, mais qui peuvent avoir une portée géographique ou thématique. De plus, ils ont servi à la sélection des candidatures nationales à la Liste représentative ou à la Liste de sauvegarde urgente. Mme Fonseca Londres a reconnu que des différences existent entre inventaires nationaux, mais que du point de vue de la Convention, il est essentiel que les inventaires soient élaborés grâce à l’implication des détenteurs et praticiens des communautés concernées, même si les inventaires sont considérés comme des instruments de soutien, de visibilité et de transmission des savoirs. En outre, les détenteurs et les praticiens sont impliqués dans les concepts de patrimoine culturel immatériel tels que celui de sauvegarde. Toutefois, il est également important de dépasser le cadre de la communauté et d’explorer les moyens de sauvegarde par l’État outre les méthodes traditionnelles appliquées par la communauté elle-même. De tels instruments de sauvegarde pourraient être transmis aux communautés demandant de l’aide, par exemple par le mécénat, de l’aide à la documentation et à la compilation d’informations, de la formation en management, etc., comme cela a été le cas pour le patrimoine mondial matériel. Ainsi, l’« adéquation » des inventaires implique-t-elle toutes formes de travaux de base qui soutiennent toutes les étapes suivantes, tandis qu’il est extrêmement important que les inventaires nationaux offrent la possibilité d’actions de sauvegarde.
95. S’agissant de l’« adéquation » au regard la Liste représentative, Mme Fonseca Londres a évoqué la convergence des critères « internes » appliqués par la communauté afin de reconnaître et promouvoir son patrimoine, et les critères « externes » appliqués par les experts extérieurs, organes ou institutions. Elle a expliqué que tout croisement entre les critères doit être harmonisé pour que lesdits critères soient compatibles. La « représentativité » de l’élément par rapport au patrimoine culturel immatériel d’un État partie est aussi très importante, car un élément doit apporter de nouvelles informations et significations au regard des éléments déjà inscrits, et aussi au regard d’éléments déjà absolument reconnus comme patrimoine de tel ou tel État, alors que des éléments n’ont pas de visibilité. La délimitation sémantique ou géographique de l’élément doit aussi prendre en considération le public cible qui bénéficie d’une inscription de l’élément. Prenant le Brésil comme exemple, elle indique que l’État voulait que la contribution des communautés indigènes soit reconnue, ce qui a aussi été fait à travers la mise en œuvre des programmes de l’UNESCO et s’est montré très significatif en matière de dialogue et d’appropriation. Mme Fonseca Londres a donné l’exemple de la festivité du quado — une festivité très importante à laquelle peuvent assister des présidents et des hôtes internationaux de haut rang, et qui a lieu dans une réserve nationale située au centre du pays, réserve habitée par plusieurs tribus indigènes qui se rassemblent à l’occasion de la célébration. Toutefois, quand les officiels ont rencontré les communautés en vue d’inscrire la festivité sur une liste nationale du patrimoine culturel immatériel, il n’y eut pas de consensus entre les différentes tribus tandis que les communautés se sont méfiées de cette initiative promue par l’État. Les officiels ont alors décidé de se consacrer à un autre élément moins connu, élément d’expression culturelle orale pratiqué par une association de tribus bien organisées et disposant d’un porte-parole. Cela fut un succès : un dossier de candidature fut élaboré et soumis. Bien que l’élément fut moins connu, même au Brésil, il a été soumis comme exemple de l’existence et de la contribution de la culture indigène au patrimoine des nations. Mme Fonseca Londres a expliqué que bien que l’élément ne constituait pas la meilleure représentation du Brésil dans son ensemble, il était considéré comme viable et donc son inscription était judicieuse.
96. Mme Fonseca Londres a aussi donné l’exemple de la samba, un autre élément que l’État souhaite inscrire dans la mesure où il est clair que la samba est en réalité un terme générique englobant des manifestations diverses issues de différentes parties du pays, chacune avec ses propres expressions spécifiques. La samba soulève donc la question de savoir comment un tel dossier de candidature pourrait être préparé avec les communautés, et la première étape fut d’examiner la manifestation historique de la samba de Bahia. Curieusement, elle n’était pas considérée comme prestigieuse, même parmi les détenteurs. Par ailleurs, si l’on inscrit un élément trop général, les communautés tendent à ne pas se sentir concernées. Pourtant, quand la samba de Roda de Recôncavo (Salvador de Bahia) fut inscrite en 2008, les communautés du Nord ont reconnu la valeur de leur patrimoine, car l’inscription rassemblait des communautés dispersées en établissant des liens et des associations. Ces exemples montrent qu’il est important de formuler une description de la candidature qui ne soit pas homogène et qui soit facilement identifiable dans une communauté.
97. Concernant la Liste de sauvegarde urgente et la question de l’« adéquation », Mme Fonseca Londres a indiqué qu’il s’agit de montrer le besoin de sauvegarde, ainsi que la viabilité des mesures de sauvegarde ; en effet, il peut être dans certains cas extrêmement difficile de revitaliser un patrimoine culturel immatériel. Ainsi, un plan de sauvegarde devrait être conçu et mis en place avec les détenteurs, ces derniers devant donner leur consentement préalable. Il est également important de penser les critères comme moyens de mesure du succès des mesures de sauvegarde, et l’éventuel retrait de l’élément de la liste, qui peut dans ce cas être un succès. Concernant les meilleures pratiques de sauvegarde, Mme Fonseca Londres a remarqué que la candidature devrait démontrer la viabilité de l’application des actions dans d’autres contextes géopolitiques et culturels, cela devant être fait par les États parties soumissionnaires, parce que ces pratiques n’ont pas nécessairement été appliquées à d’autres situations. De cette manière, les aspects positifs du programme d’activités, ainsi que la quantité et la qualité des informations disponibles et nécessaires à sa mise en œuvre sont soulignées et explicitées. De plus, les meilleures pratiques de sauvegarde ne sont pas forcément des modèles devant être copiés, mais plutôt des expériences dont on peut s’inspirer pour mener des actions et programmes pouvant être adaptés à des contextes sociaux, culturels et politiques différents. En guise de conclusion, Mme Fonseca Londres a indiqué que chaque contexte a ses propres critères d’adéquation, critères qui doivent être constamment réévalués. Il ne faut pas oublier la capacité de gestion des détenteurs, tout en ayant à l’esprit l’importance des bénéfices pour les communautés. Il est aussi important d’évaluer l’accumulation des connaissances et des expériences, ce que montre l’expérience brésilienne, qui a aussi révélé l’importance, pour les États parties, d’avoir des mécanismes décentralisés considérant les différences régionales ainsi que des mécanismes nationaux pour que les actions entreprises soient complémentaires.

98. Le Président a remercié Mme Fonseca Londres pour sa présentation intéressante et pertinente, qui a mis l’accent sur l’unicité de tout élément, et sur le fait que la notion de similarité dépendait d’un contexte qu’il est malaisé de transposer dans un autre contexte. L’importance des communautés concernées et la reconnaissance de leur rôle dans la mise en œuvre de la Convention ont aussi été soulignées. Par ailleurs, le lien entre la Convention et les Conventions de 1972 et de 2005 a aussi été souligné dans la mesure où le patrimoine culturel immatériel est une valorisation mondiale des diversités culturelles. 
99. La délégation de l’Équateur a parlé du plaisir qu’elle a eu à écouter Mme Fonseca Londres, ayant étroitement adhéré à la méthodologie élaborée par le Brésil, montrant par là que la relation entre la technique de l’IPHAN et l’Institut national du patrimoine culturel de l’Équateur avait bien fonctionné. La délégation a convenu que la communauté méritait la considération la plus importante, particulièrement parce que la Constitution nationale protège les droits des communautés. La délégation a appelé à une réflexion plus poussée sur un mécanisme permettant le retrait d’un élément de la Liste de sauvegarde urgente eu égard au succès de ses mesures de sauvegarde, demandant à Mme Fonseca Londres s’il y avait des évolutions à cet égard.
100. Remerciant Mme Fonseca Londres pour la pertinence de sa présentation, la délégation du Niger a souhaité revenir aux points extrêmement importants soulevés au sujet des mesures de sauvegarde, de l’inventaire, de la Liste représentative et de la Liste de sauvegarde urgente, dans la mesure où des mesures de sauvegarde bien élaborées contribueraient à la mise sur pied d’une base de données qui pourrait être utilisée à des fins d’éducation et de sauvegarde. La délégation a demandé des éclaircissements sur le sens d’un élément déjà inscrit, ajoutant qu’un mécanisme devrait être en place pour mesurer de tels facteurs.
101. La délégation du Brésil a remercié Mme Fonseca Londres pour sa présentation et est revenue aux points soulevés à propos de deux États se disputant la propriété d’une expression culturelle, et si les communautés accueillaient favorablement l’intervention de l’État. La délégation s’est aussi interrogée sur la portée générale de la samba au regard des conflits et des situations de confrontation qui pourrait compromettre la continuité de la pratique et menacer les communautés concernées. De même, des conflits idéologiques peuvent survenir, par exemple l’impact important de l’évangélisme sur les pratiques catholiques, ou l’influence de pratiques afro-brésiliennes ou païennes sur certaines communautés. La délégation s’est demandé dans quelle mesure l’État pourrait intervenir au regard du patrimoine culturel immatériel.
102. La délégation du Nigéria a remarqué que les deux groupes de samba les plus populaires à Bahia étaient originaires du Nigéria, et avait noté lors d’un voyage sur place que les détenteurs ne connaissaient pas le sens originel et profond des noms donnés aux différents types de samba. En outre, on trouve plus de maisons Ifa à Bahia qu’au Nigéria, même si les 200 maisons de Bahia n’ont pas été considérées comme étant aussi authentiques que celles du Nigéria. Néanmoins, elles partagent les mêmes inscriptions sur leurs murs, mais même si le langage est le même, l’interprétation est différente. De manière intéressante, l’acarajé (friture à base de haricot) est largement vendue et consommée à Bahia de la même manière qu’au Nigéria, montrant comment la culture a été transposée de manière intacte à la région.
103. La délégation de la Lettonie a remercié Mme Fonseca Londres pour cette approche intéressante du thème et a soutenu l’idée de prendre en compte l’analyse comparative des manifestations typologiques avec les origines historiques communes et ses différentes expressions dans le contexte local comme étant une bonne base pour les candidatures en série. Toutefois, cela soulève la question de la définition des éléments individuels et de leurs variables. La délégation a aussi prôné le renforcement des capacités des experts aux niveaux international et régional, des désaccords pouvant survenir entre détenteurs et officiels publics au cours du travail sur les éléments culturels. Il faudrait donc trouver un moyen d’apaiser les problèmes potentiels des deux parties. Concernant la Liste représentative, la délégation a mis l’accent sur le besoin de dépasser l’adéquation d’un élément eu égard à ses paramètres conceptuels, et de considérer sa portée sociale et culturelle et les effets de l’inscription sur ses publics cibles. La délégation a ajouté que la participation de la communauté à l’élaboration du dossier de candidature est vitale, en ce qu’elle enrichit aussi la définition de l’étendue et de la portée d’un élément. Dans le cadre de la Convention, la délégation a trouvé que l’aspect de similarité était précieux, contribuant à la compréhension mutuelle et à la coopération.
104. La délégation de la Côte d’Ivoire a remercié Mme Fonseca Londres pour sa présentation, particulièrement son explication de la place importante et du rôle de la communauté. Concernant le découpage des États brésiliens ayant posé le problème d’appartenance, la délégation a demandé des détails sur la résolution de la situation, suggérant que cela pourrait aider les pays rencontrant une situation similaire, ainsi que d’autres cas de conflit au regard de la préservation d’un élément dans sa forme originale.
105. Remerciant les délégations pour leurs questions, Mme Fonseca Londres a commencé par les remarques de l’Équateur, qui — comme le Brésil — a bénéficié de l’expertise de CRESPIAL, une organisation qui contribue à la préparation de dossiers multinationaux dans la région. Se rapportant au mécanisme de retrait d’un élément de la Liste de sauvegarde urgente, Mme Fonseca Londres a remarqué qu’un « symptôme » important du succès de la sauvegarde serait la perception que la communauté concernée soit le protagoniste de la sauvegarde de son patrimoine culturel immatériel. Elle a ajouté que la continuité n’était pas la seule marque de succès car des transformations ont parfois lieu. De plus, l’élément ne survit que s’il s’adapte aux nouvelles circonstances. S’agissant des méthodes traditionnelles de transmission, Mme Fonseca Londres a évoqué la mise en place d’ateliers formels où les maîtres artisans peuvent transmettre leur savoir, les techniques modernes d’éducation générant l’intérêt des jeunes, surtout dans la mesure où les jeunes brésiliens ne sont plus attirés par le travail artisanal. L’artisanat est perçu comme ayant peu de valeur. Or, avec la revalorisation de l’artisanat en tant qu’expression culturelle par l’État, l’UNESCO et d’autres agents, l’intérêt est renouvelé ; l’artisanat pourrait même être vu comme ressource de développement social et économique et d’échanges culturels. Se rapportant aux commentaires du Nigéria, Mme Fonseca Londres a reconnu l’importance de l’introduction des programmes thématiques sur le patrimoine culturel dans l’éducation formelle, comme c’est le cas au Brésil, qui se sont avérés être une ressource fantastique pour l’éducation en général. Concernant la question de la signification des éléments déjà inscrits, Mme Fonseca Londres a remarqué qu’il revenait aux pays de décider. S’ils veulent présenter une candidature plurielle à la Liste représentative, il est évident que les communautés concernées doivent être consultées et doivent donner leur consentement.
106. Mme Fonseca Londres a ensuite expliqué que les éléments matériels, une fois produits, sont relativement autonomes indépendamment de l’action de créer, ce qui n’est pas le cas des éléments du patrimoine culturel immatériel, qui n’est accessible, perceptible et réel qu’à la condition d’être pratiqué par des personnes et des communautés ; sinon, il n’existe dans la mémoire qu’à travers la documentation. Se rapportant à la question du Brésil sur les situations de conflit qui peuvent advenir entre communautés, Mme Fonseca Londres a suggéré des propositions de travail dans ces communautés pour tenter de résoudre les conflits, ce qui n’est certes pas aisé. Heureusement, la culture a le pouvoir de créer un forum pour la paix, et elle a parlé des programmes culturels menés dans les favelas de Rio, qui visent à aider les jeunes gens en utilisant un langage qu’ils comprennent à travers la capoeira ou la samba par exemple, de manière à établir un contact. De cette manière, grâce au programme brésilien « Point de culture », des espaces sont créés dans les communautés et gérés par elles pour mener des activités culturelles où le patrimoine culturel immatériel joue souvent un rôle.
107. Le Président a interrompu Mme Fonseca Londres pour suspendre la séance, ce qui fut gracieusement accepté. La Secrétaire a annoncé un spectacle, belle démonstration de patrimoine immatériel, organisé par l’Indonésie. La séance est suspendue.
[Mardi 23 octobre, séance du matin]
108. Le Président a repris la séance et a invité Mme Fonseca Londres à poursuivre.
109. Mme Fonseca Londres a remercié le Secrétariat de l’opportunité donnée d’échanger des idées, et est revenue la question des conflits intracommunautaires, qui sont parfois de nature idéologique, ajoutant que la bonne utilisation du patrimoine culturel immatériel pourrait contribuer à la réorganisation de certaines communautés. Mme Fonseca Londres a donné l’exemple des programmes de pacification menés dans les favelas de Rio, qui utilisent des éléments de patrimoine culturel immatériel présents dans les communautés en tant que facteurs d’une résolution pacifique. Elle a parlé d’actions ayant rencontré le succès qui se sont appuyées sur des médiateurs, qui sont souvent au courant des réalités locales, et a donné l’exemple du compositeur renommé Carlinhos Brown, qui a donné des cours de percussions dans la favela où il a grandi. Concernant la question de l’idéologie ou de la religion, Mme Fonseca Londres a parlé du travail mené par les femmes préparant l’acarajé. L’habillement de ces femmes est lié à cette activité — le turban —, ajoutant que la préparation de la nourriture est liée au candombe (une manifestation religieuse afro-caribéenne), par lequel chaque plat est relié à un saint. Les ventes d’acarajé ont rencontré un tel succès que celui-ci s’est propagé dans d’autres parties du Brésil, ce qui a finalement donné lieu à la « satanisation » de la profession, en particulier car le gâteau, qui est rouge, représente le feu et par association, le diable. Ainsi, les vendeuses d’acarajé étaient aussi associées au diable. Des groupes et églises évangéliques ont commencé à vendre le gâteau sous le nom de « gâteau de Jésus », ce qui a conduit à un conflit et à une situation de compétition. Au même moment, l’association des communautés a cherché à désataniser la profession. De manière intéressante, les gâteaux étaient vendus secrètement au début du XXe siècle. L’IPHAN a enregistré les expressions de l’acarajé comme élément national du patrimoine culturel immatériel, ce qui a légitimé la profession. Mme Fonseca Londres a expliqué que la culture africaine est un pilier de la culture brésilienne de la même façon que la culture portugaise a été incorporée dans l’identité nationale. Mme Fonseca Londres a parlé de l’appropriation des expressions culturelles qui s’adaptent au contexte géopolitique, particulièrement au regard des migrations mondiales, et comment l’élément est perçu vis-à-vis d’inscriptions au niveau international. Mme Fonseca Londres s’est demandé jusqu’à quel point les différences justifient des inscriptions séparées. Inversement, jusqu’à quel point faut-il les ranger sous un même parapluie dans l’intérêt de la sensibilisation et de la visibilité du patrimoine culturel immatériel ? Par ailleurs, le langage du candombe a aussi été inscrit à l’inventaire national de la diversité linguistique, tout comme les 150 langues indigènes, qui n’apparaîtront jamais sur une liste représentative, car toutes les langues sont des vecteurs importants de culture.
110. Mme Fonseca Londres a proposé le fait de créer des critères plus objectifs et formels pour prendre en compte les situations concrètes, par exemple dans le cas des fêtes catholiques qui ont connu différents degrés d’appropriation. Elle a évoqué le Círio (bougie) de Nazaré — fête qui a lieu à Belém, dans l’État du Pará —, qui tire son origine du Portugal, qui attire deux millions de pèlerins venant vénérer Notre-Dame de Nazaré et qui constitue maintenant une fête nationale importante. De plus, des éléments de la culture amazonienne — produits naturels, jouets de bois fabriqués à partir des arbres de la forêt — ont été intégrés à la fête, ces produits étant vendus durant les festivités. La question est de savoir si cette fête pourrait être associée avec la candidature du Portugal pour le même élément, ou si ces deux éléments sont devenus par trop différents. Mme Fonseca Londres a convenu que des travaux préliminaires d’identification sont nécessaires avant de regrouper des éléments similaires, tout en recherchant le consentement des communautés concernées. Elle a demandé à la Secrétaire si une inscription multinationale devrait être intégralement révisée si l’on souhaite ajouter un élément similaire à un élément déjà inscrit. Elle a suggéré que la reconnaissance d’expressions partagées existant dans différentes parties du monde pourrait être mentionnée dans le formulaire de candidature de la soumission initiale, bien qu’elle a reconnu que cela laissait supposer que l’élément était déjà documenté et inventorié, ajoutant que cela touchait les communautés dont les propres expressions n’étaient pas reconnues par l’inscription d’un élément similaire. Mme Fonseca Londres est revenue à l’exemple de résolution de conflit entre les deux États qui revendiquaient la propriété de la Viola de Cocho, précisant que l’association folklorique de la viola jouant le rôle de médiateur a abondé dans le sens d’une partition entre États. Pour sortir de cette situation, outre le critère des limites administratives de l’État, on a ajouté le critère géographique du bassin d’une rivière commune aux deux États. 
111. Souhaitant clarifier les procédures actuellement en place, la Secrétaire a expliqué que les États parties doivent fournir des explications et une documentation pour répondre aux cinq critères du dossier de candidature, mais doivent aussi fournir des informations de base sur l’élément. On demande en outre la localisation de la communauté concernée telle que mentionnée à l’inventaire national, ainsi que la localisation des communautés situées en dehors du pays, même quand il s’agit d’une candidature nationale. Même si un élément est plus large que celui qui est présenté dans l’inventaire, l’État soumissionnaire devra mentionner ce fait, le critère 5 du dossier de candidature demandant explicitement que l’élément soit inventorié. S’agissant de la définition d’un élément, la Secrétaire a clarifié le fait que l’on demande à la communauté de définir et de décrire son patrimoine culturel immatériel. Reprenant l’analogie de la « famille », la Secrétaire a donné l’exemple des familles recomposées, dont les membres ne sont pas biologiquement liés, mais dont la vie commune fait que les membres de la famille se considèrent comme frères et sœurs. Inversement, elle évoque des fratries biologiques séparées. Si les membres de la fratrie se ressemblent physiquement, ils n’ont rien en commun d’un point de vue émotionnel. Ainsi, est-ce la génétique qui fait le périmètre d’un élément, ou bien l’affectif, le sentiment d’être la partie d’une même famille ?
112. La délégation de l’Indonésie a remercié le Président pour sa conduite excellente de la réunion et Mme Fonseca Londres pour sa présentation. Citant sa note de réflexion : « Dans ce sens, l’existence de différents niveaux de reconnaissance dans le contexte national (municipalités, États, régions) », la délégation a indiqué qu’elle pensait que la Convention s’opposait à toute forme de hiérarchie s’agissant du patrimoine culturel immatériel. Se rapportant à une autre citation : « inclure uniquement les éléments reconnus par les producteurs/détenteurs en tant que références identitaires significatives », la délégation a demandé la référence, dans la Convention, indiquant que les inventaires ne devraient comprendre que des éléments reconnus en tant que références identitaires significatives. La délégation a remarqué que certaines personnes pourraient considérer des traits comme étant insignifiants alors qu’ils sont signifiants pour les communautés concernées.
113. La délégation de l’Égypte a remercié l’UNESCO pour son invitation, le Président pour sa présidence, et les délégations pour leurs contributions enrichissantes durant la réunion. La délégation a évoqué sa confusion et a souhaité savoir si les thèmes des droits, des critères et des mécanismes étaient spécifiquement liés à la Convention, à la communauté ou au genre. La délégation a aussi indiqué qu’elle n’appréciait pas le terme « expression culturelle multinationale », lui préférant celui d’« élément culturel partagé », plus approprié.
114. La délégation de la République de Corée a évoqué la présentation et la note de réflexion de Mme Fonseca Londres, cette dernière soulignant au paragraphe 32 les doutes concernant l’étendue ou la portée adéquate d’une inscription sur la Liste représentative dans la mesure où les critères de représentativité étaient trop larges. En tant que directeur du Centre international d’information et de travail en réseau sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique, la délégation peut témoigner de la mise en œuvre de la Convention dans la zone, ce qui s’est traduit par de nombreux signes positifs — nombre grandissant d’États ayant ratifié la Convention et nouvelles lois pour l’inventaire et la sauvegarde. La délégation a ajouté que grâce à la Convention, le terme « patrimoine culturel immatériel » s’est largement propagé, ce qui est une bonne nouvelle pour la culture et le développement. Toutefois, elle a aussi noté que la préoccupation première de nombreux États et communautés est l’inscription de leurs éléments sur la Liste représentative pour des raisons de prestige national et d’avantages commerciaux, ce qui est un manquement aux objectifs de sauvegarde de la Convention. La délégation a pointé la compétition croissante pour inscrire des éléments en raison de la limitation des soumissions. De plus, les critères d’inscription sur la Liste représentative décrits par l’Art. I.2 des Directives opérationnelles sont trop larges et trop généraux, particulièrement R.2, R.4 et R.5, auxquels correspondent des milliers d’éléments dans chaque pays ou le contenu de leur inventaire. La délégation a indiqué que les formes de danses, de chants, de thérapies locales ou de produits alimentaires par exemple étaient sans limites, et que l’intérêt de la liste diminuerait finalement si elle contenait plus de 10 000 éléments ; en effet, la « représentativité » n’aurait alors plus aucun sens. La délégation a donc proposé une refonte sérieuse des critères afin de définir le sens réel de la « représentativité » pour chaque pays ou communauté, et pourquoi les éléments représentent le patrimoine culturel immatériel national. La délégation a rappelé la note de Mme Fonseca Londres et son rejet des valeurs hiérarchiques au regard du patrimoine culturel immatériel, suggérant que des critères concrets favoriseraient la sélection d’éléments authentiquement représentatifs. La délégation a proposé la notion de « valeur exceptionnelle pour la communauté », qui serait compatible avec l’esprit et les valeurs de développement durable, des droits de l’homme et de diversité culturelle.
115. La délégation de l’Italie s’est fait l’écho des remarques de la République de Corée sur la représentativité des éléments, ajoutant que la question des procédures demandait une méthodologie permettant au Secrétariat et aux organes de la Convention de travailler correctement sans être submergés par des dossiers de candidature, ce qui les empêche de travailler efficacement. La délégation a évoqué le travail mené en Italie avec la création d’un réseau de communautés partageant un élément et des pratiques communs, ajoutant que les caractéristiques spécifiques des pratiques de chaque communauté sont ainsi révélées, ce qui indique la représentativité d’un élément. La délégation a donc recommandé le lancement d’une étude interne s’appuyant sur la recherche scientifique pour définir clairement les points communs entre éléments, ainsi que les contours et la portée des éléments en question. Avec la participation des communautés et la création d’un réseau, les propositions de soumission à la Liste représentative seraient ainsi facilitées.
116. La délégation du Canada est revenue à la discussion sur la signification du terme » élément » tel qu’il apparaît dans les Directives opérationnelles, se demandant s’il devait être mieux défini, et si oui, quels critères devraient être employés pour ce faire. S’agissant de l’étendue ou de la portée « adéquate » d’un élément, la délégation a pointé la conclusion selon laquelle un modèle universel n’existe pas. Se rapportant à la remarque de la République de Corée sur le fait que la Liste représentative serait submergée par les éléments, la délégation a évoqué la Convention du patrimoine mondial et ses 962 sites répartis dans 189 pays, ce qui est déjà complexe, suggérant que la Convention deviendrait ingérable à l’avenir. La délégation a parlé du Canada et de son travail sur le patrimoine culturel immatériel, et d’une certaine réticence quant au fait de ratifier la Convention, les attentes étant floues concernant les inventaires, la sauvegarde et la sensibilisation, qui ont tous un coût.
117. La délégation de Maurice a remercié Mme Fonseca Londres pour son excellente présentation. Concernant la Liste représentative, la délégation s’est demandé si elle se rapportait à la représentativité de l’État ou de la communauté, craignant que de nombreuses communautés marginalisées ne soient pas véritablement représentées. La délégation s’est rapporté au volet de sauvegarde urgente de la Convention du patrimoine mondial et de la Convention de 2003 ainsi que sa référence au patrimoine vivant, et s’est demandé si des dispositions avaient été prises pour le patrimoine disparu, en particulier parce que les praticiens et les communautés seront perdus à l’avenir. La délégation a cité les nombreuses traditions mauriciennes liées au dodo, maintenant disparu, mais qui ne pouvaient pas être inscrites sur la Liste représentative en dépit de leur signification très importante pour les communautés concernées.
118. La délégation de la France a évoqué sa confusion, la discussion semblant dévier vers un débat plus général. La délégation est revenue aux remarques de la République de Corée sur la perception de la Liste représentative dans la zone Asie-Pacifique, qui est totalement opposée à ce que la Convention représente et à sa définition. La délégation a remarqué qu’il était grave que certains États considèrent encore aujourd’hui que la Liste représentative est une liste des Chefs-d’œuvre, ajoutant qu’il est temps de réaffirmer son objectif. Elle a aussi noté le consensus pour dire qu’il n’y a pas d’« éléments similaires », et que ce terme devrait d’ailleurs être banni et remplacé par un autre terme résumant cette notion, tel que le terme de « famille », dont la signification englobe les aspects émotifs et biologiques [pour prendre l’analogie de la Secrétaire]. La délégation a suggéré un autre terme : « des éléments ayant en partage des caractéristiques communes », ce qui faciliterait le regroupement de certains éléments. Elle a donné l’exemple d’une ancienne inscription en tant que Chef-d’œuvre, les géants et dragons processionnels, en France et en Belgique, qui représente plusieurs types de manifestations différentes : religieuses, nationalistes, locales, etc. Toutefois, elles ont un élément commun : les communautés font des processions au cours desquelles elles portent un élément surdimensionné représentant un humain ou un animal [plus de 2 000 manifestations en Belgique seulement]. Autre fait d’importance, toutes les communautés se reconnaissent comme partie d’une même famille, et elles ont créé des associations. La délégation a expliqué que l’élément pourrait être élargi pour inclure d’autres communautés partageant le même élément, ajoutant que l’exemple donné montre comment la notion d’extension d’éléments communs pouvait être interprétée. De cette manière, de nombreuses manifestations pourraient être regroupées sous un élément qui représenterait et unirait la communauté entière, et ainsi donnerait une plus grande visibilité à la Convention.
119. Remerciant tous ceux ayant participé à la préparation de la réunion ainsi que les orateurs, la délégation des Émirats arabes unis a rappelé que le patrimoine culturel immatériel avait été négligé pendant longtemps, mais que la Convention avait heureusement et en temps opportun suscité la sensibilisation à ce patrimoine important. La délégation a rappelé le travail fondateur de la Convention, la longue période de ratification et l’élaboration des procédures, soulignant que le but principal de la Convention est de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel parmi des pays aux différents niveaux de capacités et de savoirs. La délégation a accueilli favorablement l’initiative de renforcement des capacités à l’échelle régionale, ajoutant que l’on doit faire appel aux formateurs autant que possible, tout en cherchant à privilégier les savoirs des communautés. La délégation avait espéré que l’ordre du jour de la réunion s’appuierait sur une enquête traitant des difficultés rencontrées par les pays au regard des thèmes de la discussion. De cette manière, les séances de brainstorming seraient à l’avenir adaptées aux réalités du terrain. La délégation a aussi exprimé sa déception quant au fait d’avoir à discuter de la définition d’un élément, objet de tant de temps et d’efforts lors de l’élaboration de la Convention, particulièrement à un moment où l’on doit faire face à d’autres questions pressantes.
120. S’en rapportant aux remarques de certaines délégations concernant les milliers d’inscriptions possibles sur la Liste représentative, la délégation du Nigéria a indiqué qu’il était prématuré de se projeter dans l’avenir et de durcir les critères, d’autant plus que de nombreux États devaient encore inscrire des éléments sur la liste. La délégation a aussi cité le cas de l’acarajé, qui par le passé avait été associé à la sorcellerie et aux pouvoirs mystiques, ce qui n’est plus le cas grâce à une sensibilisation plus grande.
121. La délégation du Pakistan a évoqué les commentaires sur les manières de limiter le nombre de manifestations spécifiques sur la Liste représentative, ajoutant qu’il était actuellement possible d’inscrire tout élément sur la Liste de sauvegarde urgente, mais qu’il serait difficile d’ajouter un élément dans dix ans à moins qu’il ne soit présent sur la Liste représentative. La délégation a indiqué que la Liste représentative servait de recueil du patrimoine culturel immatériel existant et ne devrait donc pas être limitée.
122. Concernant la question de l’Indonésie sur la hiérarchie, Mme Fonseca Londres a expliqué que cela ne s’appuie pas sur une quelconque hiérarchie de valeur, mais plutôt dans le sens de l’identification d’un élément et de sa sélection en accord avec la politique culturelle, concédant que ce n’est peut-être pas idéal. De plus, la majorité des municipalités brésiliennes n’ont pas la capacité d’établir une politique culturelle. Toutefois, dès lors que l’on a des étapes de reconnaissance des éléments et un soutien national, cela favorise le rassemblement d’éléments pouvant former un groupe. S’agissant des inventaires et de leur reconnaissance par les communautés, Mme Fonseca Londres a expliqué que cela est un critère de la Convention, en particulier parce que le patrimoine vivant est défini par les individus et les communautés qui pratiquent les expressions culturelles. Elle a donné l’exemple de la samba de roda, qui était considérée comme étant désuète et n’était même pas valorisée par la communauté, mais qui était néanmoins le sujet de recherches et d’études académiques ayant conduit à son inscription à l’inventaire national. Mme Fonseca Londres a exprimé son accord avec les remarques des Émirats arabes unis sur l’esprit de la Convention et l’objectif de visibilité. Concernant les remarques de la République de Corée sur la généralisation de la Liste représentative, elle a convenu que certains pays tendaient à favoriser les nominations aux dépens du travail de sauvegarde, et elle a rappelé les toutes premières discussions sur la Convention, quand certains pays avaient mis en garde contre la création de la Liste représentative, qui générerait des problèmes difficiles à gérer. Concernant la suggestion de l’emploi du terme « valeur exceptionnelle pour la communauté », Mme Fonseca Londres a évoqué la volonté de distinguer dès le début la Convention du concept de Valeur universelle exceptionnelle de la Convention du patrimoine mondial, de lui opposer la notion de représentativité et le rôle central des communautés. Elle a aussi convenu que la sélection des candidatures à la Liste représentative était problématique au regard de l’identification des instances légitimes menant la procédure de sélection, cette dernière devant s’appuyer sur le consensus et le dialogue.
123. Mme Fonseca Londres a évoqué l’excellent exemple italien d’un réseau de communautés légitimant la procédure d’élargissement d’un élément et s’appuyant sur des traits communs reconnus de manière consensuelle. Toutefois, elle a aussi reconnu que tous les pays n’ont pas les capacités, les conditions ou les ressources pour mener et mettre en œuvre des réseaux institutionnels de partage des savoirs et de l’information. Concernant les commentaires du Canada, Mme Fonseca Londres a indiqué que les critères évoluaient avec le changement des conditions et la survenue de nouvelles situations problématiques, ce qui pourrait conduire à l’élaboration de nouveaux critères dans les Directives opérationnelles, qui reflèteraient les réalités du terrain. Concernant la question de Maurice sur la marginalisation des communautés, Mme Fonseca Londres a convenu que cela constituait en effet un problème complexe, tout comme une candidature ne peut être soumise sans plan de sauvegarde. Toutefois, cela permet aux communautés de participer et constitue donc un aspect important de la Convention. Mme Fonseca Londres a reconnu son incapacité à donner une réponse concrète à la question de la marginalisation dans la mesure où cela relève du domaine politique. S’agissant des éléments en voie de disparition, elle pense que l’inscription elle-même n’est pas une garantie de la continuité et donc de la survivance, tout en soulignant que la mémoire des éléments éteints repose sur la documentation et donc n’a pas totalement disparu. Dans tous les cas, les éléments éteints ne sont pas pris en compte par la Convention. Au Brésil, les éléments sont réévalués tous les dix ans pour s’assurer des conditions et de la viabilité des éléments en question et ils restent inscrits à l’inventaire, quel que soit leur statut. Elle a convenu avec la France que le terme « similaire » n’était pas approprié et qu’un terme adéquat devrait être trouvé collectivement. En même temps, les pays doivent mener leur propre travail pour identifier les points communs entre éléments. Elle a rappelé le rejet du terme et du concept de « Chef-d’œuvre » dans la Convention, qui suggérait l’idée d’un patrimoine « exceptionnel ». Mme Fonseca Londres a conclu en remerciant le Nigéria d’avoir donné des informations supplémentaires sur l’acarajé.
124. Le Président a remercié Mme Fonseca Londres pour sa présentation et sa contribution à une discussion plus large.
125. La Secrétaire a remarqué qu’elle ne répondrait pas aux nombreuses questions d’interprétation de la Convention. En réponse aux remarques des Émirats arabes unis, la Secrétaire a remarqué qu’en dépit de nombreux efforts et discussions ayant présidé à l’adoption de la Convention et de ses Directives opérationnelles, et étant donné les interprétations disparates des instruments, des défis énormes subsistent. Pour cette raison, le programme de renforcement des capacités a été lancé et a déjà bénéficié du soutien de nombreux donateurs comme le Japon, la Norvège, le Gouvernement flamand de Belgique, l’Espagne, l’Union européenne et les Émirats arabes unis. À ce jour, le programme a formé 74 formateurs dans le monde, dont 30 en Afrique. Le programme suit le plan de la Convention, commençant avec la mise en œuvre nationale et les objectifs de sauvegarde, suivis par le fait d’inventorier aux trois mécanismes internationaux. La Secrétaire a remarqué que 55 pays ont déjà bénéficié de la stratégie du programme, ce qui implique deux ans de formation continue qui comprend plusieurs ateliers et actions tels que des révisions législatives et des analyses des politiques. La Secrétaire a informé les délégations qu’un certain nombre de ces formateurs anglophones vont se retrouver en Chine, invités par le centre de catégorie 2 spécialisé en renforcement des capacités, afin de partager leur expérience avec leurs collègues hors siège de l’UNESCO. Des sessions similaires seront aussi planifiées pour les formateurs francophones et hispanophones. La Secrétaire a rappelé que cette Convention était encore jeune, n’étant devenue opérationnelle qu’en 2008, et donc ne bénéficiait pas de recul. L’approche n’est pas d’aider les pays à faire des listes et des dossiers de candidature sur la Liste représentative, mais d’expliquer comment un pays peut s’équiper pour sauvegarder le patrimoine immatériel présent sur son territoire, en particulier par l’élaboration d’inventaires, par la prise en compte de mesures politiques, juridiques, administratives et institutionnelles pour mettre en place un cadre porteur. La Secrétaire a félicité les rédacteurs de la Convention d’avoir bien anticipé les problèmes de la Liste représentative, dont on a beaucoup discuté depuis la mise en œuvre de la Convention. Il est donc fondamental que les États parties se rendent compte que la Liste représentative n’est pas centrale au mécanisme de la Convention, à l’inverse de la Convention du patrimoine mondial. La Secrétaire a indiqué qu’il faut du temps à ces notions pour prendre corps, ajoutant que les rapports de l’Organe consultatif et de l’Organe subsidiaire soulignent encore combien la confusion existe avec la Liste du patrimoine mondial, et combien les notions d’authenticité et de valeur universelle exceptionnelle continuent d’être évoquées. Pour conclure sur une note positive, elle reconnaît que des progrès ont été accomplis en matière de compréhension de la Convention grâce au programme de renforcement des capacités.
126. Le Président a remercié encore une fois les orateurs pour la grande qualité de leurs présentations. Se rapportant aux remarques sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément, le Président a conclu que cela dépendait du contexte de la Convention et des objectifs de ses mécanismes. Par exemple, quelle est l’étendue ou la portée adéquate pour contribuer à la sauvegarde urgente d’un élément donné ? L’autre point important concerne les communautés, qui sont les mieux placées pour connaître la portée et l’étendue de leur propre patrimoine culturel immatériel. Il revient à l’État d’expliquer les différents contextes dans lesquels les éléments de patrimoine immatériel pourraient être interprétés. Des questions procédurales ont été soulevées concernant l’extension d’un élément aux niveaux national ou multinational, ainsi que le destin des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente. Il note que les Directives opérationnelles donnent déjà une réponse. Par ailleurs, les États soumissionnaires doivent produire un rapport tous les quatre ans sur les progrès des mesures de sauvegarde au regard de la viabilité de l’élément et les impacts de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente. De plus, le paragraphe 39 des Directives opérationnelles prévoit déjà qu’un élément est retiré de la Liste de sauvegarde urgente par le Comité si cet élément ne remplit plus un ou plusieurs des critères. Pour ce qui est de la procédure d’extension d’un élément, le Conseiller juridique a rappelé la procédure prévue au paragraphe 14 des Directives opérationnelles, qui a été conçu en termes généraux pour s’adapter à des cas de figure divers. Il s’en dégage que l’État soumissionnaire et les communautés doivent tomber d’accord et que l’inscription ancienne ne soit pas mise en péril au cas où la nouvelle proposition ne serait pas acceptée par le Comité. Le Président a aussi noté que le paragraphe 14 figure sous la section intitulée « dossiers multinationaux », qui peut sembler ne pas avoir anticipé le cas de figure d’une extension et redéfinition de l’étendue d’un ou plusieurs éléments déjà inscrits au sein d’un même pays. Le Comité pourrait retravailler le texte des Directives opérationnelles pour mieux couvrir ces divers cas de figure, notant que la question est couverte au point 13C de l’ordre du jour provisoire, « Réflexions sur la procédure d’inscription élargie d’un élément déjà inscrit » de la 7e session du Comité.
127. Concernant les résultats de la réunion, le Président a souligné les options. Premièrement, le groupe de travail peut décider que certaines questions ont été suffisamment explorées pendant la réunion et pourraient être reflétées dans le compte-rendu des débats sans faire l’objet de recommandations plus formelles, tel que la nécessité pour les États de transposer les principes et concepts de la Convention au niveau local afin qu’ils soient compris par les communautés concernées. La même chose s’applique aux communautés n’étant plus présentes de manière homogène sur un territoire — communautés des diasporas. Deuxièmement, les questions appelant des décisions du Comité pourraient être incluses dans les recommandations, telles que le besoin de recherche et d’échanges de savoirs afin d’encourager les dossiers multinationaux. Troisièmement, le groupe de travail pourrait en appeler à une révision des Directives opérationnelle, ce qui serait étudié par le Comité qui pourrait demander au Secrétariat de proposer des projets de révision des Directives opérationnelles reflétant le consensus du groupe de travail et les débats du Comité pour examen par le Comité à sa 8e session en 2013.
128. La délégation de Chypre est revenue au point soulevé sur les éléments de chaque pays en insistant sur le fait que c’est la prérogative de l’État et de la communauté de définir un élément, soulignant l’importance de l’inventaire. Toutefois, de nombreux pays ont des difficultés pour élaborer leur inventaire. Le Secrétariat devrait donc prioriser cette assistance et ainsi clarifier de nombreux problèmes d’identification plutôt que de se consacrer à la procédure d’inscription.
129. La délégation de la Grenade a remercié le Secrétariat d’avoir préparé la réunion et d’avoir choisi les experts, cela donnant une bonne occasion de réfléchir aux problèmes récurrents que rencontrent les différents organes de la Convention, tels que les similarités entre éléments ou l’inclusion d’autres éléments. La délégation a remercié les orateurs pour leurs présentations éclairantes, leurs réponses aux questions posées et le fait d’avoir partagé leur expérience. La délégation a rappelé les préoccupations des organes consultatifs concernant les nominations multiples d’éléments très similaires, suggérant qu’un élément plus rassembleur pourrait être soumis. La délégation a convenu avec la France que le terme « similaire » devrait être réexaminé et que la proposition de l’Égypte, « élément partagé » pourrait être le point de départ d’une réflexion approfondie. Elle a aussi convenu qu’un élément devrait être spécifique et bien identifié par les communautés tout en n’étant pas strictement défini, ceci pour permettre aux États parties de l’adapter à leur propre contexte. De plus, des éléments d’orientation sont requis au regard de la perception et de la souplesse en l’absence de modèle universel s’agissant de l’étendue et de la portée adéquate d’un élément. La délégation pense que les points de vue des communautés concernées par les similarités, leur consentement et leurs aspirations sont de la plus haute importance. S’agissant des points soulevés par M. Skounti sur les inscriptions d’éléments similaires, la délégation s’est rapportée au paragraphe 14 des Directives opérationnelles, qui concerne l’extension d’un élément déjà inscrit et donc la possibilité de réinscrire des éléments d’autres États. De plus, le texte cité, « Un ou plusieurs États parties peuvent […] proposer l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit », implique qu’il est possible pour un État d’avoir un processus similaire pour élargir un élément sur son territoire, mais cela n’a jamais été clair ou même formalisé dans les Directives opérationnelles. La délégation a convenu avec Mme Fonseca Londres qu’il devrait être possible pour un État partie d’élargir la portée d’un élément déjà inscrit avec le consentement de toutes les communautés concernées. Elle a attiré l’attention sur l’Art. I.11 des Directives opérationnelles [sur le retrait d’un élément d’une liste], qui donne la possibilité à un État partie de réduire la portée d’un élément si une des communautés décide de se soustraire à l’inscription en retirant son consentement, un prérequis du critère 5. Néanmoins, des éclaircissements supplémentaires sont nécessaires dans les Directives opérationnelles pour prévoir la possibilité d’une réinscription d’un élément sur une base réduite dans la mesure où l’élément doit répondre à tous les critères, et plus particulièrement le critère 5. La délégation pense qu’il faut recommander au Comité une révision possible des Directives opérationnelles à cet égard
, ajoutant que le Secrétariat pourrait être invité à proposer des projets de révision reflétant les débats du groupe de travail et les réunions du Comité pour examen par la Communauté à sa session de 2013 et leur soumission à l’Assemblée générale pour approbation en 2014.
130. Le Président a remercié la Grenade pour sa proposition concrète.

131. La délégation de la Lettonie a évoqué les idées concrètes suggérées durant les discussions, et a pleinement soutenu l’idée excellente de la France concernant les familles de pratiques ou d’expressions similaires, qui devrait être davantage élaborée – comme l’a fait remarquer l’Égypte dans son commentaire sur le patrimoine partagé. La délégation a expliqué que les hommes vivent des phénomènes similaires liés au cycle calendaire ou des saisons tels que les solstices, les rites d’initiation et d’autres célébrations comme les carnavals et la Nouvelle Année. Par conséquent, qui est capable de déterminer le caractère plus ou moins exceptionnel d’une pratique ? La délégation pense que la mise en place de groupes thématiques de phénomènes similaires serait utile pour connecter les communautés afin qu’elles puissent apprendre les unes des autres et explorer leurs origines culturelles communes. Ainsi, une plateforme de dialogue et d’initiatives conjointes de recherche, de conférences et de publications pourrait être mise en place. Le regroupement d’éléments en série ou d’éléments appartenant à la même famille pourrait être un atout. La délégation a suggéré que le groupe de travail propose au Comité d’examiner l’idée de groupes de familles du patrimoine culturel immatériel comme cadre de telles initiatives.

132. La délégation des Émirats arabes unis a évoqué le fait qu’en dépit de tous les problèmes et obstacles actuels ou futurs, la Convention, bien que jeune, a déjà beaucoup fait progresser les choses. De nombreux pays ont déjà mis en place un inventaire et soumis des candidatures, mais deux sujets de préoccupation demeurent : i) le manque d’experts dans le champ du patrimoine culturel immatériel ; et ii) l’inventaire a facilité la soumission des candidatures, mais certains États ont manqué de capacités. La délégation a conclu en souhaitant la bienvenue aux États observateurs rejoignant la Convention, car les États travailleront ensemble pour le bien du patrimoine culturel immatériel.

133. La délégation du Japon a reconnu que chaque élément du patrimoine culturel immatériel est unique, avec ses propres spécificités, même s’il apparaît similaire. La délégation s’est rapportée à la remarque de la Grenade sur le fait que l’Organe subsidiaire avait exprimé sa préoccupation sur les éléments similaires présents sur le même territoire, suggérant que la soumission d’un élément plus englobant augmenterait la visibilité du patrimoine culturel immatériel de la Liste représentative (en lien avec le critère R.2). Toutefois, d’après les débats, la délégation a compris que l’étendue et la portée de l’élément sont indépendantes de son contexte et de son objectif, et n’étaient pas adaptées à un modèle universel, mais qu’une approche par modèle de bas en haut devrait s’appliquer, indiquant la nécessité de donner divers choix aux États parties s’agissant des questions d’« éléments similaires ». La délégation a convenu que la question devrait être davantage examinée, et a aussi pris note que les Directives opérationnelles actuelles prévoiraient la possibilité de réinscriptions, sur une base élargie, d’un élément déjà inscrit, ce qui devrait aussi s’appliquer aux dossiers nationaux. Toutefois, il n’y a pas à ce jour un tel principe s’appliquant aux candidatures d’États seuls. La délégation a conclu en exprimant son plein soutien à la proposition de la Grenade sur la manière de traiter les éléments similaires à l’avenir.

134. La délégation du Kazakhstan a souhaité remercier les organisateurs de la réunion, ajoutant que les débats mettaient en évidence le besoin de proposer des recommandations concrètes au Comité. En dépit du caractère récent de la ratification du Kazakhstan, son comité a déjà reçu plus de 30 propositions émanant de communautés locales, une liste préliminaire de 18 candidatures répondant aux critères de la Convention, dont certains sont déjà menacés. La délégation a remarqué que son comité a déjà rencontré les mêmes problèmes de terminologie et d’interprétation que ceux soulignés pendant les débats. Mi-septembre, la Commission nationale a tenu une réunion sur le patrimoine culturel immatériel commun et spécifique des pays d’expression turcique, au cours de laquelle les thèmes de la similarité par rapport à la spécificité, de l’identité culturelle, de la distinction et de l’extension ont été abordés. La délégation s’est dite favorable à l’idée de « famille » d’éléments proposée par la France, particulièrement pertinente pour les cultures nomades. Toutefois, elle a pointé le danger de l’adaptation des normes utilisées pour les manifestations spécifiques. La délégation a expliqué, s’agissant de la célébration du Novruz [une inscription multinationale de sept États parties], que la seule caractéristique commune est la date calendaire à laquelle les célébrations ont lieu. Bien que l’on ait des caractéristiques similaires comme la nourriture et certains évènements, ces derniers sont parfois inexistants dans les pays voisins. La signification même des célébrations diffère d’un État partie à l’autre. Un autre exemple est celui de l’inscription de la fauconnerie. La délégation s’est demandé si l’on devait se consacrer aux oiseaux de chasse seulement ou aux différentes approches des compétences liées à l’artisanat et aux savoirs de cette pratique, qui sont différentes dans les États arabes, en Europe orientale et en Asie centrale. L’inscription vise à respecter la spécificité plutôt que les caractéristiques communes de la fauconnerie. Concernant les expressions orales, la délégation a évoqué leur richesse et leur diversité au Kazakhstan. Toutefois, les Directives opérationnelles n’ont malheureusement pas permis d’inventorier correctement le patrimoine, et un outil robuste servant à leur sauvegarde doit encore être élaboré. La délégation a convenu avec la Belgique de l’utilité d’une conférence scientifique, mais a considéré que les résultats immédiats apportés par l’analyse des experts de la Convention seraient plus efficaces. La délégation a aussi convenu que le Comité devrait revoir et réviser les Directives opérationnelles au regard des questions de portée, d’étendue et d’extension.

135. La délégation de la Belgique a suggéré l’utilisation du concept de « ressemblance de famille », terme employé en Flandre s’agissant du patrimoine culturel immatériel.

136. La délégation de Djibouti a exprimé sa certitude quant au fait que les débats auront des conséquences sur le choix des candidatures à la Liste représentative. Toutefois, elle a attiré l’attention sur le risque de perdre de vue l’importance du renforcement des capacités, de nouveaux défis apparaissant en même temps que la Convention évolue. La délégation en a profité pour demander qu’un expert soit détaché à Djibouti à des fins de renforcement des capacités.

137. La délégation de l’Équateur a soutenu la proposition de la Lettonie et de la Grenade concernant une étude approfondie des concepts à l’œuvre dans un mécanisme d’inscription d’éléments aux caractéristiques communes. Toutefois, elle a rejeté l’utilisation du terme « similaire » dans le contexte multinational tout en indiquant que les éléments ne devraient pas être fragmentés dans le contexte national.

138. La délégation du Népal a décrit les discussions comme étant éclairantes, ajoutant que le patrimoine culturel immatériel est un concept de travail, et pas un concept universitaire. Une initiative devrait être prise pour intégrer les travaux de l’UNESCO sur le patrimoine culturel immatériel dans les universités ou les centres de recherche pour développer et propager les concepts de manière collective, plutôt que d’imposer des interprétations individuelles. De plus, chaque pays devrait disposer d’un centre culturel qui encouragerait la mise en commun de l’expertise en matière d’inventaire et de sensibilisation, ce qui dépasse la simple compréhension du folklore. Le Népal a commencé à mettre sur pied un tel centre pour propager le concept parmi les parties concernées tout en respectant les droits individuels des communautés. En outre, les détenteurs et les communautés devraient être sensibilisés aux concepts de patrimoine culturel immatériel élaborés par l’UNESCO pour être en mesure d’interpréter et de concevoir ces concepts. Le Népal a aussi préparé une monographie sur les traditions et le folklore oraux du Népal et leur interprétation selon des thèmes scientifiques dans un pays riche en patrimoine culturel immatériel disséminé dans des communautés montagnardes composées de groupes ethniques divers. La délégation a suggéré que les orateurs principaux de la prochaine session de travail préparent leurs notes de réflexion avec d’autres experts pour avoir une approche exhaustive et plus représentative.

139. Pour résumer, le Président a noté une tendance distincte en faveur de la proposition de recommandations au Comité, tandis que certains États se sont exprimés en faveur d’un accroissement des capacités des États ayant besoin d’aide pour établir leur inventaire. Le Président a évoqué le rôle des États en tant qu’interface entre la Convention et les communautés, et donc des directives sont nécessaires pour faciliter la création d’inventaires. Le Président a noté le rejet clair de la notion d’éléments « similaires », la spécificité d’un élément étant en effet large. Les notions de « famille », proposée par la France, ou de « culture partagée », proposée par l’Égypte, constituent un bon point de départ pour la réflexion sur la question de l’extension de certains éléments, qui ne devrait pas être limitée aux dossiers multinationaux. Il a noté également le consensus pour recommander au Comité une révision des Directives opérationnelles afin de clarifier le mécanisme permettant d’étendre un élément à l’intérieur d’un même État en s’inspirant d’une proposition de révision du Secrétariat. L’emploi du terme « élément » a semblé faire consensus, même s’il ne devrait pas être défini de manière trop rigide en raison de la grande diversité du patrimoine culturel immatériel mondial. D’autres interventions ont mis l’accent sur le fait de favoriser le renforcement des capacités et la coopération entre États pour harmoniser les actions.

140. La délégation de l’Égypte a rappelé son plaisir de participer à cette réunion importante, particulièrement en raison de la qualité des présentations des experts. Elle a reconnu que les défis à venir ne faisaient que refléter la richesse de la Convention. La délégation a évoqué la division du monde en régions géographiques, et s’est demandé si le terme de « régions culturelles » pouvait être pris en compte au regard du patrimoine culturel immatériel partagé, et qui pourrait être défini par la langue, les traditions et la religion. La délégation a évoqué le Groupe arabe de l’UNESCO, constitué d’États arabes se définissant moins par la nationalité que par les expressions culturelles, dont les caractéristiques existent aussi dans d’autres régions du monde. Ainsi, la notion de région culturelle faciliterait la discussion sur les éléments culturels partagés ou sur les différences culturelles, et bien qu’elle unirait les États, elle n’empièterait pas sur leur identité culturelle.

141. La délégation de la France a souhaité aborder le point des projets de recommandation au Comité, en particulier la révision du paragraphe 14 des Directives opérationnelles, sous « dossiers multinationaux », qu’elle considère comme étant un obstacle procédural à l’extension d’un élément déjà inscrit étant donné que l’intégralité de la procédure de candidature devrait être répétée.

142. Concernant la question de la « similarité », la délégation des Émirats arabes unis s’est demandé si cela se rapportait aux similarités à l’intérieur du pays lui-même ou des similarités répondant à l’objectif d’une soumission conjointe. La compréhension de la délégation était que la Convention était souple en ce qu’un élément pouvait être pratiqué différemment dans diverses parties du pays tout en étant considéré comme un élément à part entière. De plus, il pouvait être accepté dans une soumission conjointe dans le cas de caractéristiques communes mais d’expressions différentes — cf. inscription de la fauconnerie. La délégation a ajouté que la principale réussite de la soumission multinationale du dossier sur la fauconnerie fut la démonstration de la profondeur de l’histoire de l’élément et de la richesse de ses expressions plutôt qu’une limitation à son aspect relatif à la chasse. De plus, le dossier a constitué une expérience exemplaire quant à la manière de constituer un dossier multinational.

143. La délégation de la Turquie a convenu que les nouveaux termes « élément » et « similarité » sont utilisés dans la mise en œuvre de la Convention et conduisent les chercheurs à rechercher la « similarité » dans leur terminologie. Dans les versions précédentes, les pratiques pouvaient être similaires mais l’approche était définie par la communauté et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel. Les anthropologues se penchent maintenant sur le contexte de ces communautés et montrent que les similarités n’existent pas. S’agissant des conclusions des organes consultatifs suite à l’examen des dossiers de candidature, la délégation s’est interrogée sur la différence entre élément similaire et élément partagé. Par exemple, au Japon et en Europe centrale, des éléments déjà inscrits sont liés à des célébrations du printemps, ce qui pose la question de savoir s’ils sont similaires. La délégation a évoqué la soumission, par la Turquie, du dossier multinational sur le Novruz, dont les communautés et pratiques sont variées, mais dont l’esprit demeure le même. Ainsi, le Novruz est considéré comme étant un élément partagé reflétant le but de dialogue interculturel de la Convention. La délégation a répété que les similarités n’existaient pas aux niveaux national, régional et international si les inventaires des États concernés doivent être respectés. Inversement, une candidature multinationale concernant un patrimoine partagé entre États pourrait être préparée dans un esprit de rapprochement culturel.

144. La délégation de la Jordanie a évoqué les présentations excellentes, qui donnent un appui solide pour définir l’étendue et la portée adéquate d’un élément. Elle a convenu que les éléments qui n’existent pas en tant que manifestations différentes ont des caractéristiques uniques et reconnaissables, dont l’étendue et la portée sont définies par les communautés. L’emploi de termes comme « similaire » et « variante » est problématique en ce qu’il implique une hiérarchie. La délégation a ajouté que le travail d’inventaire, couplé à l’implication des communautés, donnait une vue générale du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire, qui change avec le temps en raison des circonstances historiques, sociales et politiques. Ainsi, l’étendue et la portée d’un élément devraient être souples pour prendre en compte ces aspects.

145. La délégation de la Tanzanie a remercié le Président pour sa manière de mener les débats, ainsi que l’UNESCO pour l’organisation relative au groupe de travail et la qualité des experts. La délégation pense que la normalisation de la terminologie devrait être menée dans un esprit consensuel, proposant que le Comité soit mandaté pour décider des termes à employer en s’appuyant sur les présentes discussions. La délégation a reconnu le soutien de l’UNESCO s’agissant du renforcement des capacités, citant l’exemple de la Tanzanie, qui a immédiatement reçu le soutien du bureau hors siège de l’UNESCO après sa ratification de la Convention en 2011 — trois ateliers et un soutien logistique pour l’inventaire. De plus, cet exemple avait une dimension régionale, le Kenya ayant aussi été soutenu, tandis que le renforcement des capacités devrait être poussé plus avant.

146. Répondant à Chypre sur l’importance des inventaires et du renforcement des capacités, la Secrétaire a affirmé que ces considérations étaient au cœur du programme de renforcement des capacités, dont la première étape est la mise en œuvre nationale de la Convention, qui comprend de nombreux domaines — législatif, institutionnel et éducationnel —, ainsi que les activités liées aux médias. La deuxième étape concerne les inventaires, avec un cursus de formation prévoyant l’élaboration d’un inventaire pilote. Elle évoque le succès de cette étape ; en effet, sur les dix demandes d’Assistance internationale supérieures à 25 000 $ US, sept concernent des inventaires, ce qui laisse supposer que les États parties soumissionnaires en ont compris l’importance et la priorité.

[Mardi 23 octobre, séance de l’après-midi]
147. Le Président est revenu à la proposition de la Grenade, soutenue par de nombreuses délégations, visant à mandater le Secrétariat pour rédiger des recommandations au Comité concernant l’extension d’un élément au niveau national. Le Président a suggéré l’emploi du terme « patrimoine partagé » afin d’éviter les termes « similaire » ou « similitude », désapprouvés par une large majorité, ajoutant que le patrimoine partagé s’applique au patrimoine culturel immatériel multinational et national.

148. La délégation de la France est revenue à son commentaire précédent sur le paragraphe 14 des Directives opérationnelles traitant des dossiers multinationaux, suggérant que l’extension d’un élément ne puisse être effectuée qu’avec l’accord de chacun des États concernés. La délégation a proposé que l’État souhaitant rejoindre l’élément inscrit devrait déposer un dossier de candidature satisfaisant aux cinq critères. Ce dossier devrait être visé par les États déjà inscrits sans avoir à entreprendre une révision complète du dossier de candidature de l’élément déjà inscrit, cela facilitant la procédure pour toutes les parties.

149. La délégation de Chypre a soutenu la proposition de la France, ajoutant qu’elle avait rencontré des difficultés lors de l’inscription de la diète méditerranéenne ; ainsi, la procédure pouvait être simplifiée pour ceux souhaitant rejoindre des inscriptions existantes.

150. La délégation du Brésil a convenu du fait que la procédure gagnerait à être simplifiée, particulièrement parce que les communautés ont déjà donné leur consentement à la candidature d’origine, pour autant que l’État soumissionnaire ait montré que les cinq critères sont respectés. Toutefois, la délégation s’est interrogée sur les communautés concernées par la candidature originale au regard de l’extension de l’élément par d’autres États, ajoutant que le processus d’acculturation devrait être considéré dans le cas de communautés dispersées. En raison de la complexité de l’identification à un élément, des traits communs devant être déterminés par l’État, la délégation s’est demandé si les communautés devaient être consultées sur une possible extension.

151. La délégation de la Belgique a soutenu la proposition de la France et a convenu que les communautés devraient être au moins informées de toute proposition, ajoutant qu’il s’agit d’une obligation morale de l’État que de consulter les communautés concernées en vue de l’approbation de l’extension. La délégation a considéré qu’il est beaucoup plus facile de consulter les communautés que de reconstituer entièrement un dossier de candidature, ajoutant que la simplification de la procédure n’est pas contradictoire avec le fait de travailler et de consulter les communautés.

152. Exprimant son accord avec les remarques de la Belgique, la délégation des Émirats arabes unis a soutenu la proposition de la France sur le plan pratique, mais aussi parce que la procédure d’inscription multinationale suit le Règlement intérieur. La délégation a expliqué que l’objectif de la Convention est de représenter le patrimoine culturel immatériel partagé, donc la procédure devrait être simplifiée pour faciliter la reconnaissance du patrimoine commun par les États, ce qui leur permettrait de se proposer plus facilement — cela devant être encouragé. La délégation a compris la préoccupation du Brésil, et a convenu que les communautés doivent toujours être consultées, ajoutant que l’on confie à l’État le rôle de s’assurer que les communautés ont donné leur consentement.

153. La délégation du Burkina Faso a approuvé les remarques du Brésil concernant la consultation des communautés malgré la procédure d’extension très compliquée d’un élément. S’agissant de l’examen du dossier, la délégation s’est demandé si chaque État soumissionnaire devrait s’assurer de la validité de son dossier, ou si le dossier devrait être considéré dans son intégralité. La délégation a indiqué que le dossier devrait être considéré comme un tout car il concerne un élément, mais a convenu que la procédure pouvait être simplifiée. Toutefois, elle s’est aussi demandé si le fait d’annexer un élément à un élément déjà inscrit ne compliquerait pas les choses, qu’il s’agisse d’un dossier national ou international, tandis que le rôle et le consentement des communautés étaient de toute importance.

154. La délégation de la Pologne a soutenu la proposition de la France et a approuvé les remarques du Japon, du Kazakhstan, de l’Équateur, de la France, de la Jordanie et d’autres sur la futilité de la recherche de similarités, ces dernières étant caractéristiques de la nature humaine, et a suggéré la mise en place de catégories regroupant les éléments sous la fauconnerie, la dentelle, etc. La question est de savoir si cela contribuera à la sauvegarde du patrimoine immatériel, ajoutant que les communautés doivent sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel dans un contexte très précis.

155. La délégation de la France a rappelé les trois étapes de la procédure d’inscription proposée : i) après consultation avec les communautés, les États de l’élément déjà inscrit doivent approuver l’extension ; ii) l’État candidat à l’extension soumet son dossier de candidature ; iii) les États de l’élément déjà inscrit doivent approuver le dossier, en conformité avec les critères et les vœux de ses propres communautés. Les communautés seraient donc consultées tout au long de la procédure.

156. La délégation du Maroc a aussi soutenu la proposition de la France, qui répond au besoin de souplesse demandé par les délégations au cours des débats. Revenant aux préoccupations exprimées par le Brésil et le Burkina Faso, la délégation s’est demandé si l’on avait assez de recul pour répondre correctement sur ce point, ajoutant que l’on pouvait adhérer au principe proposé par la France tout en se laissant du temps supplémentaire afin de réfléchir aux modalités de la procédure et de la mise en œuvre des mesures.

157. La délégation de Monaco a convenu que la proposition de la France était fondée, tout comme l’obligation morale des États de consulter les communautés au sujet de l’extension. La délégation a aussi souhaité savoir ce qu’il adviendrait si une communauté ou un État refusait une extension alors que les critères auraient été respectés.

158. La délégation de la Grenade a soutenu les remarques du Burkina Faso sur l’importance des communautés, mais en dépit de tous les commentaires et opinions exprimés au cours de la réunion, le groupe de travail n’est pas habilité à soutenir une position ou prendre une décision à cet égard. De plus, le Comité traitera cette question grâce à deux points de son ordre du jour — points 13.b., « Réflexion sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément » et 13.c., « Réflexion sur la procédure d’inscription étendue d’un élément déjà inscrit ». Ainsi, lors de la préparation des documents de travail, le Secrétariat sera-t-il invité à prendre en compte les préoccupations et questions ayant fait l’objet de discussions pendant la présente réunion.
159. Le Président a assuré la Grenade qu’aucune décision ne serait prise, mais plutôt que les suggestions d’amélioration et les solutions proposées seraient portées à l’attention du Comité.

160. La délégation des Émirats arabes unis a noté que les commentaires du Burkina Faso allaient dans le sens de ceux des autres orateurs, ajoutant une préoccupation supplémentaire sur les procédures. À cet égard, la délégation a reconnu l’absence de procédures claires s’agissant des extensions, procédures que le Comité doit définir. De plus, dans le cadre de la procédure actuelle, un dossier de candidature doit comprendre des informations sur l’histoire, les pratiques et les mesures de sauvegarde de l’élément, mais l’essence de l’élément est déjà connue car elle est décrite dans l’inscription de l’élément partagé. La délégation a convenu avec la France que la question était de savoir comment incorporer les informations supplémentaires sans avoir à réviser intégralement le dossier.

161. La délégation de Chypre a approuvé les trois étapes décrites par la France, ajoutant que la décision de refus d’extension d’une communauté devrait être justifiée.

162. La délégation du Mexique a exprimé son accord avec Monaco et a ajouté qu’une discussion sur ces questions était importante pour cette jeune Convention. La délégation a remarqué, dans le cas où une communauté n’approuve pas une proposition d’extension mais que l’élément proposé répond aux critères d’inscription, que l’on devrait alors conserver la possibilité pour ledit élément d’être inscrit indépendamment, de manière séparée.

163. Intervenant pour un expert vénézuélien ne pouvant assister à la réunion, la délégation du Vénézuéla a remarqué que les dossiers multinationaux montraient l’absence de frontières, car l’histoire culturelle transcende les frontières politiques. La délégation a indiqué que l’on devrait reconnaître les efforts de sauvegarde des États parties. Cependant, le risque est que ces candidatures multinationales remplacent des inscriptions aux multiples facettes sous l’appellation des « caractéristiques communes », ce qui peut engendrer des situations conflictuelles faisant obstacle à la reconnaissance de la diversité culturelle. De plus, les demandes d’inscription élargie pourraient être sujettes à des procédures administratives, tandis que les Directives opérationnelles donnent la possibilité à un ou plusieurs États parties de recommander des inscriptions élargies satisfaisant tous les critères. La Convention insiste sur le fait que les États parties doivent se concentrer sur la recherche d’éléments significatifs avec des caractéristiques communes, ou sur les spécificités locales d’une expression particulière du patrimoine culturel immatériel national. Dans le cas d’une demande d’ajout à un élément déjà inscrit par un autre pays, la délégation s’est interrogée sur les critères de candidature devant être utilisés par l’Organe subsidiaire. Les États parties devraient clairement décrire les caractéristiques géographiques, culturelles et de sauvegarde de chaque élément candidat indépendamment du fait qu’il s’agit d’un dossier multinational, et la description ne doit jamais favoriser des jugements généraux au détriment des traits individuels. La délégation a rappelé l’importance de la participation des communautés, ajoutant que plus le nombre d’États parties soumissionnaires est grand, plus il est difficile de soumettre un dossier multinational. La délégation a aussi pointé la disparité en matière d’efforts nécessaires pour une demande d’inscription élargie par rapport à une inscription partagée ; les exigences de déclaration et la profondeur de la soumission pour répondre aux exigences d’une candidature nationale sont déséquilibrées.

164. La délégation du Nigéria a indiqué que le fait qu’un État partie soit d’accord avec le dossier de candidature d’un autre État partie avant que l’inscription soit effective constituait un précédent dangereux, ajoutant qu’il serait préférable que l’organe consultatif procède à une évaluation indépendante, au cas par cas, de la candidature.

165. Revenant aux commentaires du Nigéria, le Conseiller juridique a expliqué que le paragraphe 14 des Directives opérationnelles indique qu’un État partie soumettant une candidature élargie verra son dossier de candidature examiné par l’un ou l’autre des organes consultatifs. Toutefois, la France propose une procédure alternative. Se rapportant au commentaire du Maroc, qui suggérait dans un premier temps d’approuver le principe et de laisser les procédures, le Conseiller juridique a bien précisé que les procédures sont déjà en place dans les Directives opérationnelles (pas dans le paragraphe 14) en ce que toutes les candidatures doivent être traitées, pour évaluation, par l’organe consultatif approprié. Ainsi, la simplification des procédures requerrait une directive spécifique des Directives opérationnelles sur les extensions, ceci afin d’éviter d’enclencher une nouvelle procédure pour les États parties ayant déjà un droit acquis à l’inscription. Le Conseiller juridique a convenu que la question de savoir comment les organes consultatifs appliqueraient les critères lors de l’examen du dossier de candidature était en effet intéressante. Il a rappelé le dossier de candidature binational soumis par le Burkina Faso à Bali a été désigné par le terme « multinational », ce qui a été accepté par le Comité, et ce qui laisse à penser que ce dernier était libre d’interpréter les directives en essayant d’éviter toute modification. Revenant à la proposition de la France, le Conseiller juridique a expliqué que le principe de simplification devrait être accompagné d’une proposition de procédure. Enfin, la négociation entre États parties lors de la soumission d’un dossier multinational ou d’une extension demeure la prérogative des États parties concernés, et le Secrétariat ne pourrait intervenir à cet égard. Si un État partie refuse une proposition d’extension, l’État soumissionnaire a le droit d’inscrire l’élément en tant qu’élément national — même s’il s’agit d’un élément partagé.

166. Revenant à la préoccupation partagée au sujet de la simplification, le Président a compris la position de la France, précisant qu’il n’était pas question d’exclure les communautés dans sa proposition. Le Président a rappelé les discussions sur l’identité et la singularité de chaque élément, et qu’une extension pourrait créer un élément différent de sa forme originale, ce que le Président considère être une question très subtile. Néanmoins, les discussions ont mis en évidence la préoccupation du groupe de travail pour simplifier la Convention au regard des mécanismes d’extension, tout en s’assurant que les États parties consultent les communautés concernées. Le Comité devra aussi trancher sur la question importante de Monaco. Le Président a aussi noté l’accord général quant au fait que l’extension devait aussi se faire à l’intérieur d’un État.

167. La délégation du Canada demande des éclaircissements sur la méthodologie proposée concernant l’extension : est-ce que l’on demande aux États parties de remplir un dossier de candidature envoyé aux États parties concernés pour approbation avant de l’envoyer au Comité si un ou plusieurs États parties n’approuvent pas la candidature ?
168. La Secrétaire a répondu que les Directives opérationnelles sont claires : la proposition d’inscription est une prérogative des États parties. Si un nouvel État partie souhaite se joindre à un dossier de candidature multinational, mais que l’un des États parties d’origine n’est pas d’accord, le nouvel État ne peut pas se joindre à l’inscription. En revanche, l’État partie a le droit de proposer une candidature du même élément à titre national. Le Comité a déjà inscrit un élément portant le même nom pour deux États parties différents et lors de deux années consécutives. Le paragraphe 14 des Directives opérationnelles est déjà rédigé en ces termes : une candidature ne peut être élargie qu’à condition que le ou les États parties nouveaux obtiennent l’assentiment des États d’origine. La proposition de la France ne change rien aux circonstances de l’inscription.

169. Revenant aux commentaires de Monaco et du Burkina Faso, la délégation de l’Albanie a remarqué que le Comité devrait avoir conscience du fait qu’à défaut de pouvoir encourager les États parties à proposer des candidatures en série et des extensions, cela pourrait conduire plusieurs pays à inscrire le même élément séparément, auquel cas la liste cesserait d’être représentative et deviendrait un inventaire. Certains États parties, pendant l’élaboration de la Convention, ont cherché à avoir un tel inventaire, craignant que la Liste représentative pût conduire à des problèmes de prestige. Les dossiers multinationaux devraient donc être fortement encouragés, ou bien on prend le risque de transformer la Liste représentative en inventaire.

170. La délégation de Chypre a remercié la Secrétaire pour son explication sur la manière dont deux États parties pouvaient inscrire un élément portant le même nom en l’absence de candidature multinationale. La délégation a convenu que les procédures devraient être simplifiées, mais le refus de la candidature soumise par la communauté concernée devrait être justifié.

171. La délégation du Canada a compris que l’inscription serait refusée dans le cas où un des États parties de l’inscription d’origine n’approuve pas l’extension, ce qui veut dire que l’État partie devrait soumettre une candidature nationale pour l’élément.

172. La délégation des Émirats arabes unis a indiqué avoir connu cette expérience, expliquant qu’en tant qu’État coordinateur de l’inscription de la fauconnerie, elle avait appelé les États parties concernés à se joindre à la candidature. Toutefois, un des États invités a pris du retard dans sa soumission, et bien que les États parties ne fussent pas contre la candidature, on a demandé à l’État de réviser son dossier, ce qu’il a fait en dépit de cette situation très délicate. La délégation a expliqué qu’en cas de rejet, l’État ou les États parties concernés doivent justifier leur décision, et la majorité peut décider de donner une autre chance à l’État de réviser le dossier de candidature dans le cas d’un rejet motivé par une question technique. La délégation a évoqué l’objectif des groupes de travail, donnant tantôt l’occasion de brainstormings, et tantôt des possibilités d’amendement des Directives opérationnelles, certaines réunions se consacrant à une question particulière appelant une solution. Concernant la présente réunion, la délégation a exprimé sa satisfaction quant à l’excellence des notes de réflexion, mais a estimé que la finalité des réunions n’était pas claire pour les États parties. La délégation a suggéré qu’à l’avenir, un questionnaire soit distribué aux États parties pour les consulter sur leurs attentes et les apports potentiels préalables à la réunion.

173. La délégation du Pérou a remarqué que les discussions tendaient à se concentrer sur les listes et les inscriptions mais négligaient le principal objectif de sauvegarde de la Convention, ajoutant que les futures réunions devraient chercher à aider les États dans la mise en œuvre de leurs mesures de sauvegarde. La délégation a énuméré trois points importants du processus de candidature : i) l’identification des communautés au patrimoine culturel immatériel soumis ; ii) la définition des mesures de sauvegarde devant être mises en œuvre ; et iii) l’assurance que la participation de la communauté au processus et aux mesures de sauvegarde est effective. La délégation a ajouté que l’objectif des communautés n’était pas de présenter un dossier multinational ou même une inscription, mais la sauvegarde de son patrimoine culturel immatériel.
174. Le Président a remercié le Pérou pour son rappel des objectifs de la Convention et pour la demande d’assistance concernant la sauvegarde et les inventaires. Le Président a aussi reconnu l’importance des observations de l’Albanie, ajoutant qu’un point à l’ordre du jour de la session du Comité traitera des mécanismes de partage de l’information afin d’encourager les candidatures multinationales. Il a reconnu que le foisonnement des candidatures nationales conduisait la Liste représentative à devenir un inventaire, ce qui n’est évidemment pas le but recherché. Le Président a remarqué que le rapport au Comité comprendra les différents points abordés lors de la discussion, ainsi que les commentaires et opinions exprimés, ce qui aidera le Comité à décider des mesures ou des amendements devant être promus au regard des extensions d’inscriptions et de la simplification des procédures d’extension. S’agissant du terme d’« élément du patrimoine culturel immatériel », le Président a rappelé les discussions approfondies sur la terminologie, ajoutant que la Convention doit toujours servir de référence, tout en notant que les difficultés exposées relèvent surtout de points de traduction. Le Président a reconnu que le concept lui-même ne posait pas de problème majeur, et qu’il s’agit du rôle du Comité de rappeler aux États parties leur responsabilité en tant que courroie de transmission pour assurer, par des formes appropriées de communication avec les communautés concernées, la compréhension des principes fondamentaux de la Convention. Ainsi, la mise en œuvre de la Convention pourrait être appliquée de manière uniforme tout en étant adaptée à chaque situation et à tous les éléments. Le Président a estimé que l’intervention des orateurs était d’excellente qualité. Il a aussi parlé de l’unicité de chaque élément individuel, incompatible avec la notion de similarité, qui devrait être remplacée par l’idée de « patrimoine partagé » s’agissant d’inscriptions élargies, qu’elles soient nationales ou multinationales. Concernant l’extension d’un élément, le groupe de travail a convenu de proposer au Comité de réviser le paragraphe 14 des Directives opérationnelles pour y inclure les extensions nationales d’un même élément. De plus, la France a proposé de simplifier la procédure d’extension en évitant d’imposer une révision complète du dossier de candidature aux États parties concernés. Le Président a rappelé la préoccupation de certains États pour que les communautés ne soient pas oubliées lors de la proposition d’extension. Il a ainsi été unanimement convenu que les communautés concernées devraient donner leur consentement selon une procédure qui sera élaborée et ajoutée aux Directives opérationnelles. Le Président a aussi noté la préoccupation exprimée pour encourager les États parties à soumettre des dossiers multinationaux quand ces mêmes États possèdent des éléments de patrimoine partagé.

175. Remerciant le Président de son invitation à clore les travaux, le Sous-directeur général pour la culture, M. Francesco Bandarin, en a profité pour saluer tous ceux qui ont joué un rôle important dans l’élaboration de la Convention, et qui continueront de le jouer à l’avenir. M. Bandarin a remarqué qu’en dépit du fait que la Convention est déjà très connue de par le monde, elle est encore jeune et le besoin de réunions comme le présent groupe de travail est important pour accompagner le développement de la Convention. Il a donné l’exemple de la Convention du patrimoine mondial, qui a mis des décennies avant d’atteindre la maturité, cela montrant l’importance de la construction d’une culture, de ses principes et un engagement ayant pour objectif de travailler à fortifier la Convention. Toutefois, il a reconnu qu’une Convention est plus grande que son texte et qu’elle repose sur une expertise pour faire face aux défis au fur et à mesure que la Convention évolue. M. Bandarin a aussi remercié le Japon pour son soutien concernant l’organisation de la réunion, et a évoqué le 10e anniversaire de la Convention comme étant une occasion de réflexion commune. Il a indiqué que la définition d’« élément » était neutre, et bien que le terme n’est pas vraiment compris par les médias par exemple, il est maintenant fermement intégré à la Convention. M. Bandarin a reconnu le besoin de définir les contours et caractéristiques d’un élément, cela participant à l’évolution de la Convention, l’élaboration des principes futurs devant s’appuyer sur l’expérience. Il a évoqué la réunion du prochain du Comité, qui pourra bénéficier des conclusions de la présente réunion dans le cadre de ses décisions. En conclusion, M. Bandarin a renouvelé sa gratitude au Japon et à tous ceux qui ont soutenu et continuent à soutenir l’UNESCO pendant cette période difficile, en particulier parce que la Convention revêt une importance stratégique pour l’Organisation, représentant la vie culturelle fondamentale des nations. 

176. Le Président a remercié M. Bandarin, les orateurs, les délégations, le Secrétariat et les interprètes pour l’excellence de leur travail. Après quelques annonces de la Secrétaire, le Président a levé la séance du groupe de travail.

� .	Cf. rapport de la quatrième session du Comité, Document ITH/09/4.COM/CONF.209/13 Rev.2, paragraphe 20 (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-09-4.COM-CONF.209-13-Rev.2-FR.pdf" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-09-4.COM-CONF.209-13-Rev.2-FR.pdf�).


�.	Cf. rapport de la cinquième session, Document ITH/10/5.COM/CONF.202/6, paragraphe 40 (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-10-5.COM-CONF.202-6-FR.pdf" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-10-5.COM-CONF.202-6-FR.pdf�).


�.	Cf. rapport de la sixième session, Document ITH/11/6.COM/CONF.206/7, paragraphe 7 (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-7-FR.doc" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-7-FR.doc�).


�.	Cf. Document ITH/11/6.COM/CONF.206/13+Corr.+Add., paragraph(� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-13+Corr.+Add.-FR.pdf" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-13+Corr.+Add.-FR.pdf�).


�.	L’art.2 de la Convention énumère cinq domaines :


(a) les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ; �(b) les arts du spectacle ; �(c) les pratiques sociales, rituels et événements festifs ; �(d) les connaissances et pratiques concernant la nature et l'univers ; �(e) les savoir-faire liés à l'artisanat traditionnel.


�.	Art. 14 des Directives opérationnelles : « Un ou plusieurs États parties peuvent, avec l’accord de chaque État partie concerné, proposer l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit. Les États parties concernés soumettent ensemble une candidature montrant que l’élément élargi satisfait à tous les critères prévus aux paragraphes 1 pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et 2 pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. »


�.	Voir les thèmes de discussion de la septième session du Comité au point 13.b de l’ordre du jour : « Réflexion sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément » ; et au point 13.c de l’ordre du jour : « Réflexion sur la procédure d’inscription étendue d’un élément déjà inscrit ».






